A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2009 : 94ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

94 ans de déni : ça suffit !

-------------------------------------------------------------------
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INFOS COLLECTIF VAN

Obama, tante Zeytuni, les Turcs et les Arméniens

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la traduction d’un article grinçant de Markar Esayan. Paru dans le journal turc Taraf le 6 avril 2009, cet article a été publié alors qu’Obama venait d’arriver en Turquie pour son premier voyage officiel dans un pays musulman. Markar Esayan annonce avec humour que la Turquie n’a rien à craindre du président américain et que celui-ci ne prononcera pas le mot génocide le 24 avril, lors de la commémoration du génocide des Arméniens. Le journaliste arménien de Turquie, qui ne manque pas de courage dans sa dénonciation de la Real Politik et de la politique négationniste de l’Etat turc, avait bien entendu vu juste : Obama n’a pas parlé de génocide et a confirmé que la prise de conscience et la vérité historique sont secondaires par rapport aux intérêts politiques et économiques. 


Obama, tante Zeytuni, les Turcs et les Arméniens 

Markar Esayan - 06.04.2009 
TARAF 

Depuis la nuit dernière, Obama a commencé à visiter notre pays. Lorsque j’ai lu la nouvelle au sujet de sa tante (la sœur de son père) Zeytuni Onyango qui va être expulsée des Etats-Unis d’Amérique, j’ai été confronté encore une fois avec le véritable sens de la présidence d’Obama. J’ai remarqué combien nous [en Turquie] manquions de traitements égalitaires, exactement comme dans la décision d’expulsion de la tante Zeytuni, même si cela a été une décision douloureuse. Alors que la démocratie américaine a élu comme président un citoyen black dont le père est un musulman kenyan, elle se permet dans le même temps de décider d’expulser sa tante qui ne remplit pas les conditions d’immigration. La décision serait devant la Cour d’Appel. Les avocats de la tante Zeytuni essayent d’empêcher la mise en œuvre de cette décision en invoquant l’existence de personnes qui pourraient lui nuire dans le but d’envoyer un message aux EU. 

Alors, quelle est la chance de devenir - par exemple - président de l’Etat-Major dans ce pays [Nota CVAN : la Turquie] de Markar Essayan ou de son fils qui vivent sur ces terres depuis des siècles ? 

Ou bien président de la République, Premier ministre, ministre des Affaires étrangères ? Je vous le dis : zéro pour cent ! Un énorme ZERO ! 

Si vous répondez “Qu’est-ce que t’es prétentieux”, bon disons, montrez-moi un seul balayeur arménien, je ne veux pas les vexer mais je parle de ces techniciens de surfaces. [Nota CVAN : les non musulmans ne peuvent pas être fonctionnaires d’Etat en Turquie]. 

Il y a plusieurs années, il y en avait un. Ils avaient trouvé le moyen de l’expulser de la municipalité. Je me souviens bien : la nouvelle avait paru dans Agos. 

Vous ne pouvez pas en montrer d’autre. Ne vous fatiguez pas en vain. 

De toute façon, je ne veux pas devenir chef d’Etat-Major. Raison évidente : c’est contre ma nature. 

Est-ce que ça résout le problème ? 

Dans un pays où un Arménien ne peut pas devenir chef d’Etat-Major, il se passe quelque chose qui dépasse le malheur de cet Arménien; c’est justement ce que j’essaye d’expliquer principalement. 

Dans CE pays la démocratie ne fleurit pas, par exemple. 

*** 

Eh voilà, cet Obama de couleur, dont le père est un musulman africain, est enfin arrivé en Turquie... Ce qui est intéressant, un des points les plus importants de l’ordre du jour est la question de savoir si Obama va prononcer le mot génocide lorsqu’il va commémorer les Arméniens ayant perdu la vie le 24 Avril 1915… Il y a aussi le projet de loi devant le Congrès américain, bien évidemment. La Turquie est dans l’angoisse de réussir à surmonter ces deux sujets risqués sans trop de dégâts. Le problème de 1915 est l’un des plus difficiles. La question n’est pas d’être estampillé comme un peuple génocidaire, ni les revendications qui vont arriver après la reconnaissance et qui peuvent mettre le pays en difficulté. Car y compris la diaspora, hormis une minorité marginale, personne ne tient, et ne tiendra pas, pour responsable de cette catastrophe, la quasi-totalité des Turcs. Tous ceux qui s’intéressent à la question savent que cette tragédie est l’œuvre de L’Union et Progrès [Nota CVAN : Comité Union & Progrès] . L’Union et Progrès qui dans les dernier jours de l’Empire ottoman, dans les conditions de guerre et de dissolution, s’est emparé du pouvoir par des coups d’Etat. Ils étaient les membres Ergenekon de l’époque. 

Le problème principal est qu’entre 1919 et 1922, de nombreux unionistes jugés par la Cour suprême martiale et condamnés à cause de leurs engagements dans l’élimination des Arméniens, ont été mêlés aux mouvements de la défense anatolienne au sein du Kuvva-i Milliye, en endossant des rôles importants. Mustafa Kemal s’était bien servi de ceux qui avaient été mêlés aux événements de 1915 – un peu par obligation, un peu par idéologie commune - et de temps en temps il leur avait ôté aussi la tête comme dans le cas de l’attentat d’Izmir. 

Cependant ils ont toujours pris part à la gouvernance de la Turquie. Les personnalités que nous nommons aujourd’hui ‘Ergenekon’ ont continué, en gardant tous leurs privilèges, à commettre durant l’histoire républicaine exactement les mêmes actes qu’ils avaient commis contre les Arméniens dans le passé. 

Pour cette raison, la résolution de la question de 1915 est une affaire très complexe et restera ainsi encore longtemps. Ne vous en faites pas, selon une grande probabilité Obama ne va pas employer le mot génocide le 24 Avril. Ses conseillers ont dû lui souffler dans l’oreille que la Turquie est capable de brûler ‘la couverture pour une puce’ au sujet de 1915 [Nota CVAN : expression turque qui signifie que pour une chose insignifiante on sacrifie la principale, on utilise cette expression pour des personnes impulsives qui agissent sous le coup de la colère] . D’ailleurs Erdoğan dans son discours de Londres a fait des déclarations telles que “Il est impossible que la Turquie reconnaisse le prétendu génocide arménien. 

Il n’est pas possible que nous reconnaissions quelque chose qui n’a pas eu lieu” en démontrant ainsi à Obama qu’il était capable d’utiliser (de se tourner vers) la version la plus négationniste de l’idéologie officielle lorsqu’il le faut. Dans le même discours Erdogan se plaignait qu’il avait fait la proposition de créer une commission commune d’histoire à propos de la question ‘que s’est-il passé en 1915 ?’, et qu’il n’avait eu aucune réponse. La vie n’est-elle pas plus facile lorsque vous n’est pas tenu d’être cohérent ? Car seul ce confort [Nota CVAN : ne pas être obligé d’être cohérent dans ses actes] peut te permettre de protéger El Bechir (en s’appropriant ainsi son crime), responsable de la mort de centaines de milliers de Darfouris d’origine africaine, et de pouvoir demander des comptes à Davos à propos de 1200 musulmans morts à Gaza. 

En somme, cette année encore la Turquie peut assurer qu’Obama ne prononcera pas le mot génocide, que le projet de loi en attente au Congrès sera rangé dans les tiroirs. Nous espérons que grâce à cela la frontière fermée s’ouvrira, que les deux pays se rapprocheront et que la question du Karabagh se règlera sans verser de sang. Les cœurs de nos frères azéris ne se briseront pas, le projet Nabucco ne sera pas mis à mal, le charisme d’Erdogan, le big boss, ne sera pas entaché. Tous ces points sont beaucoup plus importants que le mot qui va sortir des lèvres d’Obama. 

La catastrophe vécue par les Arméniens en 1915 ?... 

Ne vous en faites pas : nous allons la régler entre nous dans des Commissions de Conscience Commune. 


Traduction du turc : S.C. pour le Collectif VAN – 11 Mai 2009 – 07 :20 - http://collectifvan.org/ http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30963
Lire le texte original dans la rubrique "Articles en turc"

Israël : la Knesset va débattre du génocide arménien

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Jérusalem : le 5 mai 2009, la Knesset israélienne a voté à l’unanimité de débattre du génocide arménien. Avec un vote sans précédent de 39 voix à 0, et au grand dam d’Ankara, le Parlement israélien a décidé d’ouvrir un débat sur une résolution proposée par le leader du parti Meretz, Chaim Auron, qui propose qu’Israël reconnaisse officiellement le génocide arménien perpétré par la Turquie pendant la Première Guerre mondiale. Il a déclaré : « D’aucuns disent que nous devrions laisser aux historiens le choix de déterminer si c’était un génocide. Il y a des négateurs de l’holocauste qui disent exactement la même chose. Ils se basent sur de prétendues sources historiques et disent qu’il existe des doutes sur les nombres et les chiffres de l’holocauste. » Le Collectif VAN vous propose la traduction du Communiqué de Presse du Zoryan Institute daté du 6 mai 2009. 


ZORYAN INSTITUTE OF CANADA, INC. 

255 Duncan Mill Rd., Suite 310 
Toronto, ON, Canada M3B 3H9 
Tel: 416-250-9807 

Fax: 416-512-1736 E-mail: zoryan@zoryaninstitute.org 
www.zoryaninstitute.org 

Communiqué de presse - Pour diffusion immédiate 
CONTACT: Meagan Swan 

DATE: 6 mai 2009 
Tel: 416-250-9807 

La Knesset israélienne vote en faveur d’un débat sur le génocide arménien 

Jérusalem — le 5 mai 2009, la Knesset israélienne a voté à l’unanimité de débattre du génocide arménien. Avec un vote sans précédent de 39 voix à 0, le Parlement israélien a décidé d’ouvrir un débat sur une résolution proposée par le leader du parti Meretz, Chaim Auron (parfois transcrit Oron), qui propose qu’Israël reconnaisse officiellement le génocide arménien perpétré par les Turcs pendant la Première Guerre mondiale. 
Ynetnews.com a rapporté que Chaim Auron a dit : "C’est notre devoir envers le peuple arménien et envers nous-mêmes. D’aucuns disent que nous devrions laisser aux historiens le choix de déterminer si c’était un génocide. Il y a des négateurs de l’holocauste qui disent exactement la même chose. Ils se basent sur de prétendues sources historiques et disent qu’il existe des doutes sur les nombres et les chiffres de l’holocauste. Qui saurait mieux que nous qu’il y a des choses pour lesquelles on doit se battre. Il y exactement un an, cette motion est passée devant le Comité des Affaires étrangères et de la Défense qui l’a enterrée. Je propose que le Comité d’Éducation ouvre un débat sur ce sujet." 

Gilad Erdan, le Ministre de la Protection de l’Environnement, a présenté la position du gouvernement quant à cette motion, en disant : "Je suis d’accord avec le fait de dire que c’est notre obligation morale. Nous avons le devoir moral de rappeler les massacres des Arméniens." Il a ensuite lu la réponse du gouvernement qui s’oppose à la commémoration du génocide à la Knesset. 

"Israël n’a jamais nié les actes terribles commis contre les Arméniens, et je suis tout à fait conscient de l’intensité des émotions eu égard au grand nombre de victimes et aux souffrances du peuple arménien", a dit Erdan. “Cependant, l’examen des événements doit se faire dans une discussion ouverte, et doit être soutenu par des données historiques, et non dans un débat politique à la Knesset. En raison de notre compréhension de la douleur et de la souffrance, et pour qu’Israël ne devienne pas une partie qui traite ce sujet sur un plan purement politique, je demande que nous enlevions ce sujet de l’ordre du jour de la Knesset." 

Le membre du Conseil de l’Institut Zoryan et frère du leader du parti Meretz, Yair Auron, a déclaré : “C’est un développement très significatif, car il n’y a jamais eu un soutien aussi ouvert au génocide arménien à la Knesset. Même si le gouvernement réussi à enterrer cette résolution, il y a clairement une augmentation de la prise de conscience du génocide arménien en Israël et une augmentation du soutien pour sa reconnaissance officielle.” 

Pour obtenir davantage d’information, merci de contacter l’Insitut Zoryan par email zoryan@zoryaninstitute.org ou par téléphone (416) 250-9807. 


©Traduction C.Gardon pour le Collectif VAN 9 mai 2009 - 08:25 - www.collectifvan.org http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30968
Lire le texte original dans la rubrique "Articles en anglais"

Rencontre entre les Présidents arménien et azerbaïdjanais

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette information publiée sur le site du Ministère des affaires étrangères le 11 mai 2009. 

(11 mai 2009) 

La France, qui assure la coprésidence du Groupe de Minsk de l’OSCE avec les Etats-Unis et la Russie, poursuit ses efforts afin d’aider l’Arménie et l’Azerbaïdjan à élaborer un règlement équitable et durable du conflit qui les oppose sur le Nagorno-Karabagh. Elle se réjouit que les présidents Sarkissian et Aliev se soient rencontrés à Prague le 7 mai, à l’initiative des pays médiateurs, à l’occasion du sommet du Partenariat oriental. 

Cette rencontre est la quatrième en moins d’une année entre les Présidents arménien et azerbaïdjanais. Elle illustre la vitalité du processus de négociations en cours et confirme le caractère constructif de la relation établie entre eux. Elle a permis d’identifier précisément plusieurs points des propositions avancées par les médiateurs à Madrid, fin 2007, sur lesquelles un compromis serait possible. 

La France, conjointement avec les Etats-Unis et la Russie, appelle les parties au conflit à progresser encore à l’occasion de leurs prochaines rencontres, notamment à Saint-Petersbourg où les médiateurs leur proposent de se rencontrer une nouvelle fois début juin. 

Alors que le 11 mai 2009 correspond au quinzième anniversaire du cessez-le-feu qui a mis fin aux hostilités à grande échelle entre les deux pays, la France déplore les victimes que continue de faire ce conflit et appelle les parties à appliquer scrupuleusement les dispositions du cessez le feu initial et des textes ultérieurs destinés à le renforcer. 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-france_830/crises-conflits_1050/haut-karabagh_13520/rencontre-entre-les-presidents-armenien-azerbaidjanais-11.05.09_72780.html
Premier sommet du Partenariat oriental

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette information publiée sur le site du Ministère des affaires étrangères le 7 mai 2009. 

(7 mai 2009) 

La présidence tchèque du Conseil de l’Union européenne accueille aujourd’hui 7 mai à Prague le premier sommet du Partenariat oriental, réunissant les 27 Etats membres de l’Union européenne et les six voisins de l’Est : Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, Ukraine, Moldavie. 

La France qui, pendant sa présidence du Conseil de l’Union européenne, a favorisé cette initiative sera représentée par le Premier ministre, François Fillon, et par Bernard Kouchner, ministre des Affaires étrangères et européennes. 

L’ambition du partenariat oriental est de créer un cadre global qui permettra le renforcement des relations de l’Union européenne avec ses six voisins orientaux. Sur la base des principes de différenciation et de conditionnalité guidant la politique de voisinage, les six pays pourront bénéficier d’un accord renforcé avec l’Union, le cas échéant d’un accord d’association, comme celui proposé lors du sommet entre l’Union européenne et l’Ukraine le 9 septembre 2008. 

Ce partenariat a également pour objectif de développer des coopérations régionales dans les domaines de la sécurité énergétique, de l’économie, de l’Etat de droit et de la mobilité des personnes. Les pays tiers, en particulier la Russie et la Turquie, pourraient être invités à participer au cas par cas à la mise en œuvre des projets à dimension régionale. 

Cette réunion de lancement qui réunira 33 pays, dont 23 représentés au niveau de leurs chefs d’Etat ou de gouvernement, et le président de la Commission européenne permettra de poser les bases de ce partenariat et de débattre de la situation économique dans les pays de la région et des moyens dont dispose l’Union européenne pour leur apporter son soutien. 


http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/europe_828/union-europeenne-monde_13399/politique-voisinage_12990/premier-sommet-du-partenariat-oriental-07.05.09_72747.html
Déclaration commune Arménie-Turquie-Suisse: le CCAF exprime son inquiétude

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet ce Communiqué de Presse du CCAF (Conseil de Coordination des Organisations arméniennes de France) paru sur leur site le 07 mai 2009. 


07-05-2009 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

Paris, le 7 mai 2009 

Les organisations membres du CCAF expriment leur profonde inquiétude au sujet de la déclaration conjointe des Ministères des Affaires étrangères d'Arménie, de Turquie et de Suisse, faite pour la forme, tard dans la soirée du 22 avril 2009. 

C'est avec de sérieuses réserves et autant de scepticisme que nous prenons acte de l'empressement excessif qui a présidé à l'élaboration de cette déclaration ainsi que de son manque de transparence. 

La nature vague de ce que l'on nomme la « base d'accord » et la position contrainte depuis laquelle le gouvernement arménien s'est trouvé obligé de négocier ne laissent d'autre choix que de rejeter tout accord qui renoncerait aux droits fondamentaux des Arméniens à travers le monde. 

La déclaration commune Arménie-Turquie-Suisse du 22 avril 2009 est inacceptable pour les raisons suivantes : 

1. La date de cette déclaration, intervenue deux jours avant la commémoration du génocide arménien, est pour le moins inopportune : le 24 avril, les Arméniens du monde entier commémorent le génocide perpétré par le gouvernement des Jeunes Turcs en 1915 contre la population civile et sans défense des Arméniens de l'Empire ottoman. 

2. L'empressement mis à l'annonce de cette déclaration nourrit encore davantage de doutes sur le fait que l'Arménie sera, sans aucun doute, contrainte à des concessions dangereuses et inacceptables pour la sécurité nationale de la République, concernant en particulier le processus de reconnaissance de l'autodétermination du Karabagh. 

3. Le gouvernement de l'Arménie a été soumis à une forte pression par des grandes puissances cherchant à satisfaire leurs propres intérêts. 

Par la présente nous faisons part formellement de notre position aux représentants politiques et rappelons qu'avec d'autres communautés en diaspora, les habitants d'Arménie et du Karabagh, nous rejetterons sans équivoque tout accord qui compromettrait les droits fondamentaux de la nation arménienne. 


Conseil de coordination des Arménienne de France (CCAF), Paris le 7 mai 2009 

34 Avenue des Champs Elysées - 75008 PARIS (France) 
Tél : 01 43 59 65 19 -Portable : 06 15 59 64 60 


http://www.ccaf.info/item.php?r=0&id=400
Normalisation des relations arméno-turques sans conditions préalables

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. 


Les conditions préalables à la normalisation des relations arméno-turques sont exclues 

2009-05-08 22:01 

Les présidents Serge Sarkissian et Abdullah Gül ont qualifié de positive leur rencontre du 7 mai dernier à Prague, apprend-t-on du service de presse de la présidence arménienne. 

Au cours de leur seconde rencontre après celle tenue à Erevan en septembre 2008, les chefs d'Etat turc et arménien sont tombés d'accord pour « respecter les accords bilatéraux obtenus précédemment et continuer à avancer dans la normalisation des relations arméno-turques sans conditions préalables ». 

C'est ce qu'a déclaré également Serge Sarkissian à l'agence Mediamax tout de suite après son entrevue avec le président turc, précisant que toute condition préalable à la normalisation des relations entre Erevan et Ankara était exclue. 

Rappelons qu'ayant unilatéralement décidé de rompre les relations diplomatiques avec l'Arménie en 1993 et fermé sa frontière avec celle-ci, Ankara a toujours exigé comme préalable à la normalisation de ses relations avec Erevan le règlement du conflit du Karabagh. 

Les ministres des Affaires étrangères de deux pays, Edward Nalbandian et Ahmet Davutoğlu, nouvellement nommé, assistaient également à cette rencontre. 

http://www.haut-karabagh.com/?p=newsview&newsid=117
Partenariat Oriental : perspective de développement pour l’Arménie

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose ce Communiqué de Presse de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie publié le 7 mai 2009. 


7 mai 2009 

Déclaration sur le Partenariat Oriental : Une véritable perspective de développement pour l’Arménie et le Caucase du Sud 

La Fédération Euro-Arménienne salue le Partenariat Oriental lancé ce 7 mai par l’Union européenne en direction de l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Belarus, la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine. 

Le Partenariat oriental offre une perspective juste et véritable de développement pour ces six pays et particulièrement pour l’Arménie en étendant et en renforçant la Politique Européenne de Voisinage. La Fédération Euro-Arménienne considère que le Partenariat Oriental constitue actuellement le cadre le plus ambitieux possible pour les relations entre l’Union européenne et ses voisins de l’Est. Nous saluons particulièrement le Partenariat Oriental en ce qu’il laisse la porte ouverte aux aspirations européennes de certains de ces pays en déclarant que ce pas en avant est fait « sans préjudice des aspirations des différents pays pour leurs futurs rapports avec l’Union européenne ». 

À cet égard, la Fédération Euro-Arménienne invite tous les acteurs régionaux à se départir de raisonnements en termes de « zones d’influence » et à garder à l’esprit que la reconnaissance et la prise en compte des aspirations des populations locales est la manière la plus sûre et la plus directe d’atteindre la paix et la stabilité pour le bénéfice mutuel de tous. 

Etant profondément convaincus qu’aucune politique de l’UE ne peut avoir de succès sans véritable soutien citoyen, nous apprécions particulièrement la place accordée à la société civile et aux contacts entre les Peuples dans le cadre de ce Partenariat. 

À cet égard, la Fédération souligne que l’importante diaspora arménienne d’Europe, établie depuis plusieurs générations et bien intégrée constitue un atout capital tant pour l’Union européenne que pour l’Arménie dans l’accomplissement de cette politique . S’appuyant sur ces citoyens européens engagés et sur leurs amis, la Fédération Euro-Arménienne est assurément prête à jouer un rôle actif dans la réalisation de projets dans le cadre du Partenariat Oriental.

http://www.eafjd.eu/spip.php?article540
Le génocide des Tutsi au Mémorial de la Shoah

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Du 14 au 19 mai 2009, le Mémorial de la Shoah organise un cycle de conférences dédié au 15ème anniversaire du génocide des Tutsi au Rwanda, avec la participation de nombreux intervenants dont l'historien Yves Ternon, Meir Waintrater, directeur de la revue L’Arche, Martin Ngoga, juriste, ancien représentant du Rwanda au TPIR, procureur de la République au Rwanda, Marcel Kabanda, historien, consultant à l’UNESCO, président d’Ibuka-France. Inscription obligatoire. 


RWANDA : 15e ANNIVERSAIRE DU GÉNOCIDE 

Entre avril et août 1994, en moins de cent jours, entre 800 000 et 1 million de Tutsi sont exterminés au Rwanda. Cette entreprise d’extermination n’a pas été déclenchée de façon subite et irraisonnée sous la pression de circonstances politiques imprévues. Elle a, au contraire, été minutieusement préparée par une faction extrémiste au sein de l’appareil d’un État fortement centralisé, avec des forces paramilitaires entraînées à cet effet, une administration, et le soutien massif d’une population conditionnée depuis des mois à tuer. 

Quinze ans après, il s’agit de nommer les pratiques criminelles du printemps 1994 et d’affronter l’angoisse qui nous saisit chaque fois que l’on se penche sur cet abîme. En évitant de plaquer des schémas anciens sur des réalités nouvelles, car tout, en effet, dans le génocide des Tutsi au Rwanda, semble s’inscrire hors des schémas connus et, sans doute, au-delà. 


Retrouvez ci-dessous le programme complet du cycle dédié 
au génocide des Tutsi au Rwanda 

Jeudi 14 mai 2009 
Projections-rencontre 

La trilogie des Gacaca au Rwanda 
d'Anne Aghion 

Dans cette série, la réalisatrice Anne Aghion examine en profondeur la façon dont, après le cataclysme de la violence de masse du génocide perpétré contre les Tutsi en 1994, une petite colline rwandaise se prépare et traverse une extraordinaire expérience de justice participative. Cette trilogie, filmée sur près de dix ans, est une chronique unique d’une société en transition. 

18h 
Gacaca, revivre ensemble au Rwanda ? 
(France, États-Unis, documentaire, 2002, 55 min, Gacaca productions) 

Huit ans après le génocide, ce film relate les premiers pas de la tentative de réconciliation des Rwandais, à travers une forme de justice participative, les Gacaca, juridictions que le gouvernement commence à mettre en place. Gacaca, revivre ensemble au Rwanda ? repose sur les témoignages de plusieurs membres d’une petite communauté, rescapés et détenus, qui se retrouvent face à face dans les préliminaires de cette « justice rendue sous les arbres ». 
19h 
Au Rwanda on dit… La famille qui ne parle pas meurt 
(France, États-Unis, documentaire, 2004, 54 min, Gacaca productions) 

Dix ans après le génocide, et alors que 16 000 prisonniers qui ont avoué leurs crimes sont relâchés, ce film suit le retour d’un prisonnier libéré sur sa colline et observe l’impact de ce retour sur la population de cette petite communauté. Anne Aghion montre victimes et bourreaux qui tentent de reconstruire leur avenir commun et découvrent peu à peu le pouvoir libérateur de la parole. Le film a été couronné d’un Emmy Award en 2005. 

Lieu : Auditorium Edmond J. Safra 
Entrée libre pour toutes les manifestations 
Réservation : 01 53 01 17 42 

________________ 

Dimanche 17 mai 2009 
Tables rondes 

À l’occasion de la publication de 
Rwanda. Quinze ans après. Penser et écrire l’histoire du génocide des Tutsi 
(Revue d’histoire de la Shoah n°190, éd. Mémorial de la Shoah, janvier-juin 2009) 

Le génocide des Tutsi du Rwanda fut un déferlement de cruautés caractérisées par la dimension populaire et intrareligieuse du massacre et par l’éclatement des familles quand une partie de la fratrie mit l’autre à mort. 

Le génocide des Tutsi est enfin singularisé par le retour des meurtriers dans les communautés d’origine, une situation entraînant jusqu’à aujourd’hui la cohabitation forcée entre survivants et bourreaux. 

________________ 

14h30 
Les faits et la négation des faits 
• Rwanda 1994. Analyse d’un processus génocidaire. 
Par Yves Ternon. 
• Comment ne pas reconnaître un génocide ? 
Par Méir Waintrater, directeur de la revue L’Arche. 
• Le génocide des Tutsi rwandais dans le regard sur les violences extrêmes du xxe siècle. 
Par Stéphane Audoin-Rouzeau, co-directeur du Centre de recherche de l'Historial de la Grande Guerre. 
• L’histoire des vaincus. Négationnisme du génocide des Tutsi au Rwanda. 
Par Hélène Dumas, doctorante, Centre d’études africaines, EHESS. 

Animée par Georges Bensoussan, historien, rédacteur en chef de la Revue d’histoire de la Shoah. 

16h30 
Témoigner et survivre 

• Écrits sur le génocide des Tutsi. Constat et perspectives de recherches. 
Par Faustin Rutembesa, président de la Commission de recherche à l’université nationale du Rwanda (NUR) et directeur de recherche. 
• Le temps de l’extrême : génocide et temporalité. 
Par Régine Waintrater, psychanalyste et thérapeute. 
• Filmer les témoins du génocide des Tutsi. Constat et perspectives de recherche. 
Par Anne Lainé, réalisatrice. 

Animée par Assumpta Mugiraneza, responsable du projet « Dire, penser… Écrire l’histoire du génocide » 
Lieu : Auditorium Edmond J. Safra 
Entrée libre pour toutes les manifestations 
Réservation : 01 53 01 17 42 

__________________________ 

Mardi 19 mai 2009, 19h 
Table ronde 

Juger et réparer 

En quinze ans, nombre de procès ont été tenus au Rwanda, au TPIR et en Belgique. Néanmoins, un très grand nombre de dossiers restent à instruire. Un crime de masse ne signifie pas seulement une masse de victimes, mais aussi un grand nombre de coupables, une gageure si l’on veut faire justice. Sur ce plan, la reconnaissance en droit du génocide et des victimes a apporté un début de réparation. En ce qui concerne la réparation matérielle, tout reste à faire et doit être fait. Les victimes et le pays en ont besoin pour se reconstruire. 

En présence d’Antoine Garapon, secrétaire général de l’Institut des hautes études sur la justice, Martin Ngoga, juriste, ancien représentant du Rwanda au TPIR, procureur de la République au Rwanda, Marcel Kabanda, historien, consultant à l’UNESCO, président d’Ibuka-France, et Jariel Rutaremara, ancien magistrat au Rwanda ayant participé aux premiers jugements des responsables du génocide. 

Lieu : Auditorium Edmond J. Safra 
Entrée libre pour toutes les manifestations 
Réservation : 01 53 01 17 42 


http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=1017&type=1
Darfour : Un Casque bleu de la MINUAD tué par des hommes armés inconnus

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette information publiée sur le site de l'ONU le 8 mai 2009. 


8 mai 2009 – Un Casque bleu de l'Opération hybride UA-ONU au Darfour (MINUAD) a été tué par balles jeudi soir dans le Sud-Darfour par des hommes armés non identifiés qui ont volé son véhicule, a annoncé vendredi la Mission. 

Vers 20h30 heures locales, les hommes armés ont tiré sur le Casque bleu alors qu'il ouvrait la grille de sa résidence à Nyala, la capitale du Sud-Darfour, pour garer son véhicule. Il a été transporté vers le centre médical de la MINUAD mais est décédé à son arrivée, a ajouté la Mission dans un communiqué. 

La MINUAD, qui a ouvert sa propre enquête sur l'attaque, a informé la police soudanaise et la sécurité nationale, qui mènent aussi une enquête sur cet assassinat. Le véhicule du Casque bleu a été retrouvé plus tard abandonné à environ 7 kilomètres de Nyala. 

Il s'agit du 15ème Casque bleu à avoir été tué à la suite d'un acte hostile depuis le début du déploiement de la MINUAD au début 2008. 

Le représentant spécial conjoint de l'Union africaine et des Nations Unies, Rodolphe Adada, a condamné cet assassinat dans les termes les plus forts, soulignant que les attaques contre des Casques bleus constituaient des crimes de guerre. 

Il a appelé le gouvernement soudanais et les parties au conflit au Darfour à faire tout leur possible pour traduire en justice les auteurs de cet assassinat. 


http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=19113&Cr=darfour&Cr1=MINUAD
SOMMAIRE DE LA REVUE DE PRESSE DU CVAN DU 11.05.2009


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant : la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. 

Obama, tante Zeytuni, les Turcs et les Arméniens 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la traduction d’un article grinçant de Markar Esayan. Paru dans le journal turc Taraf le 6 avril 2009, cet article a été publié alors qu’Obama venait d’arriver en Turquie pour son premier voyage officiel dans un pays musulman. Markar Esayan annonce avec humour que la Turquie n’a rien à craindre du président américain et que celui-ci ne prononcera pas le mot génocide le 24 avril, lors de la commémoration du génocide des Arméniens. Le journaliste arménien de Turquie, qui ne manque pas de courage dans sa dénonciation de la Real Politik et de la politique négationniste de l’Etat turc, avait bien entendu vu juste : Obama n’a pas parlé de génocide et a confirmé que la prise de conscience et la vérité historique sont secondaires par rapport aux intérêts politiques et économiques. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30963

Israël : la Knesset va débattre du génocide arménien 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Jérusalem : le 5 mai 2009, la Knesset israélienne a voté à l’unanimité de débattre du génocide arménien. Avec un vote sans précédent de 39 voix à 0, et au grand dam d’Ankara, le Parlement israélien a décidé d’ouvrir un débat sur une résolution proposée par le leader du parti Meretz, Chaim Auron, qui propose qu’Israël reconnaisse officiellement le génocide arménien perpétré par la Turquie pendant la Première Guerre mondiale. Il a déclaré : « D’aucuns disent que nous devrions laisser aux historiens le choix de déterminer si c’était un génocide. Il y a des négateurs de l’holocauste qui disent exactement la même chose. Ils se basent sur de prétendues sources historiques et disent qu’il existe des doutes sur les nombres et les chiffres de l’holocauste. » Le Collectif VAN vous propose la traduction du Communiqué de Presse du Zoryan Institute daté du 6 mai 2009. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30968

Le génocide des Tutsi au Mémorial de la Shoah 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Du 14 au 19 mai 2009, le Mémorial de la Shoah organise un cycle de conférences dédié au 15ème anniversaire du génocide des Tutsi au Rwanda, avec la participation de nombreux intervenants dont l'historien Yves Ternon, Meir Waintrater, directeur de la revue L’Arche, Martin Ngoga, juriste, ancien représentant du Rwanda au TPIR, procureur de la République au Rwanda, Marcel Kabanda, historien, consultant à l’UNESCO, président d’Ibuka-France. Inscription obligatoire. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30958

Normalisation des relations arméno-turques sans conditions préalables 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. Les présidents Serge Sarkissian et Abdullah Gül ont qualifié de positive leur rencontre du 7 mai dernier à Prague, apprend-t-on du service de presse de la présidence arménienne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30964

Darfour : Un Casque bleu de la MINUAD tué par des hommes armés inconnus 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette information publiée sur le site de l'ONU le 8 mai 2009. Un Casque bleu de l'Opération hybride UA-ONU au Darfour (MINUAD) a été tué par balles jeudi soir dans le Sud-Darfour par des hommes armés non identifiés qui ont volé son véhicule, a annoncé vendredi la Mission. Vers 20h30 heures locales, les hommes armés ont tiré sur le Casque bleu alors qu'il ouvrait la grille de sa résidence à Nyala, la capitale du Sud-Darfour, pour garer son véhicule. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30911

Partenariat Oriental : perspective de développement pour l’Arménie 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose ce Communiqué de Presse de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie publié le 7 mai 2009. La Fédération Euro-Arménienne salue le Partenariat Oriental lancé ce 7 mai par l’Union européenne en direction de l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Belarus, la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine. Le Partenariat oriental offre une perspective juste et véritable de développement pour ces six pays et particulièrement pour l’Arménie en étendant et en renforçant la Politique Européenne de Voisinage. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=30902

Darfour : le Soudan accuse le TchadLe Soudan a de nouveau accusé dimanche le Tchad voisin de soutenir des rebelles du Darfour et s'est dit prêt à repousser toute attaque contre son territoire. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30982

Shoah : des documents pourraient redorer le blason de Pie XII 
L'ancien pape est vivement critiqué pour son inaction durant le génocide des Juifs lors de la Seconde Guerre mondiale. Cette perception pourrait changer, selon Avner Shalev, le directeur du mémorial de la Shoah à Jérusalem. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30928

Le président arménien a rencontré François Fillon et Angela Merkel 
Jeudi 7 mai à Prague, dans le cadre de la réunion du partenariat oriental de l’Union européenne, le président arménien Serge Sarkissian a rencontré le Premier ministre français François Fillon, la chancelière allemande Angela Merkel ainsi que la commissaire européenne aux Relations extérieures Benita Ferrero-Waldner. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30923

Bosnie-Herzégovine: raids des troupes européennes sur les maisons de plusieurs proches de Ratko Mladic 
Les troupes européennes fouillaient vendredi les maisons de deux hommes dans le nord-est de la Bosnie et qui pourraient avoir des liens avec l'ex-général Ratko Mladic, inculpé de génocide et toujours en fuite. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30934

Rencontre constructive à Prague 
« Des progrès importants et significatifs », c'est dans ces termes que les diplomates résument les résultats de la rencontre des présidents arménien et azerbaïdjanais à Prague, en marge du sommet sur le Partenariat oriental. Les deux pays cherchent depuis dix ans une solution pacifique au conflit qui les oppose sur le Nagorny Karabakh, un territoire situé en Azerbaïdjan, mais peuplé majoritairement d'Arméniens. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30936

Karabakh: progrès "importants" entre Arménie et Azerbaidjan 
Les présidents arménien Serge Sarkissian et azerbaïdjanais Ilham Aliev ont fait des "progrès importants" sur le dossier du Nagorny Karabakh lors d'un entretien jeudi à Prague, ont indiqué les médiateurs du conflit. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30944

Krasnodar (Russie) a commémoré le 94e anniversaire du génocide arménien 
Edouard Guevorguian, président de l’association culturelle « Khatchkar » de Krasnodar (Fédération de Russie) a informé la presse sur l’organisation des cérémonies commémoratives du 24 Avril. La communauté arménienne de Krasnodar s’est d’abord réunie pour une messe en l’église Sourp Hovhannes Avedaranitch en mémoire de 1,5 million de victimes arméniennes du génocide de 1915. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30943

Sarksian et Aliyev à Prague 
Hier, jeudi 7 Mai, précédent l’ouverture du sommet de l’Union européenne pour le lancement du partenariat oriental, le Président de l’Arménie Serge Sarksian a bien rencontré son homologue azerbaïdjanais Ilham Aliyev réunis à la résidence de l’ambassadeur des États-Unis à Prague durant plus de deux heures. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30981

L'Union européenne condamne l'offensive des rebelles au Tchad 
Le diplomate en chef de l'Union européenne, Javier Solana, a "fermement condamné" vendredi l'offensive des rebelles au Tchad et les "actes de violences" qu'ils y commettent, les appelant à négocier avec le gouvernement de N'Djamena. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30946

Ban Ki-moon appelle au respect du caractère humanitaire des opérations de l'ONU au Tchad 
Le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, s'est déclaré mercredi préoccupé par le déploiement de troupes dans l'Est du Tchad où se trouvent les forces de la Mission de l'ONU. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30950%22%22

Karabakh: la Russie est pour l'UE un partenaire du règlement 
La Russie ne voit pas que l'Union européenne (UE) tente de l'évincer du processus de règlement du conflit dans le Haut-Karabakh, a déclaré jeudi à Moscou le premier vice-ministre russe des Affaires étrangères Andreï Denissov. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30980

Nabucco: Bruxelles vise un accord avec la Turquie sur le transit en juin 
Bruxelles espère conclure un accord en juin sur les modalités de transit de gaz par le territoire turc, l'un des obstacles au démarrage de l'ambitieux projet Nabucco, a indiqué vendredi le commissaire européen à l'Energie Andris Piebalgs. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30951

Discussions encourageantes entre la Turquie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan 
L’optimisme règne face aux efforts de réconciliation et de paix entre la Turquie et l’Arménie, d’une part, et l’Arménie et l’Azerbaïdjan, d’autre part. Le président turc Abdullah Gül a rencontré son homologue arménien Serge Sarkissian ce matin à Prague et s’est dit satisfait de leurs discussions. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30947

La réconciliation arméno-turque, réussite des 100 premiers jours de Barack Obama 
Les Etats-Unis voient l’ouverture d’un processus de réconciliation entre la Turquie et l’Arménie comme un des accomplissements de la politique étrangère du Président américain Barack Obama au cours des 100 jours en fonction selon un porte-parole. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30978

L'UE peine à faire décoller le projet de gazoduc Nabucco 
Le gazoduc Nabucco, un tuyau de 3.300 km qui doit permettre à l'Europe de réduire sa dépendance à l'égard de la Russie, a bénéficié vendredi d'un élan politique moins fort qu'escompté des pays de la Caspienne, et le projet attend toujours du gaz et de l'argent pour décoller. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30949

Merkel attaque ceux qui refusent Lisbonne et prônent l'élargissement 
La chancelière allemande Angela Merkel a attaqué dimanche à Berlin les eurosceptiques qui "refusent le traité de Lisbonne" tout en prônant "la poursuite de l'élargissement" de l'Union européenne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30953

Mark Parris : « la référence au génocide aurait gelé les relations avec la Turquie » 
Le président Barack Obama a calculé l’importance de la Turquie pour les Etats-Unis beaucoup plus tôt que son prédécesseur selon un ancien ambassadeur américain en Turquie qui a affirmé que les relations auraient été gelées si Barack Obama avait employé le mot génocide dans son message du 24 avril. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30957

Le sommet sur le Partenariat oriental s'ouvre à Prague 
L'Union européenne a ouvert jeudi à Prague le sommet sur le Partenariat oriental dans l'optique d'encourager des relations politiques et économiques plus étroites avec les six anciennes républiques soviétiques. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30977

L'émission "C dans l'air" condamnée pour discrimination envers les Roms 
L'ancien PDG de France Télévisions, Marc Tessier, a été condamné jeudi par le tribunal correctionnel de Paris pour provocation à la haine envers les Roms, après avoir diffusé en février 2005 sur France 5, une émission "C dans l'air" consacrée à la délinquance parmi les gens du voyage. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30960

Angela Merkel et Nicolas Sarkozy unis contre l'élargissement de l'UE 
La Chancelière allemande et le président français ont tenu un meeting commun dimanche. L'occasion de dénoncer l'idée d'une "Europe sans frontières", et l'éventuelle adhésion de la Turquie à l'Union européenne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30960

C'était jeudi en plénière : droits de l'homme, Turquie et Iran 
Au cours de ce dernier jour de la dernière session de la législature, les députés européens ont voté le rapport annuel sur les droits de l'homme dans le monde, qui a été débattu mercredi soir. Dans ce rapport figure notamment une prise de position sur les réformes en Turquie. Les députés ont également demandé la libération de la journaliste américano-iranienne Roxana Saberi. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30935

L'Europe porte son projet de gazoduc Nabucco à bout de bras 
Un mini sommet européen réunissait à Prague les acteurs du projet Nabucco. 
Nabucco, ce projet fétiche de la Commission européenne, censé permettre aux Vingt-Sept de réduire leur dépendance à l'égard du gaz russe, a reçu ce vendredi un nouveau soutien politique de la part des pays producteurs et de transit intéressés à la construction du chantier : 3 300 kilomètres de tuyaux branchés en amont sur les champs de la mer Caspienne, puis s'étirant du plateau anatolien jusqu'à la grande station de pompage autrichienne de Baum​garten, via la Bulgarie, la Roumanie, et la Hongrie. Le tout pour un coût d'environ 8 milliards d'euros. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30952

L'Union européenne renforce ses liens avec six pays de l'ex-URSS 
La Russie n'était pas invitée, mais son ombre a dominé le lancement du "partenariat oriental" entre l'Union européenne (UE) et six ex-Républiques soviétiques, jeudi 7 mai à Prague, la capitale de la République tchèque. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30948

Israël: un ministre appelle le pape à dénoncer le négationnisme 
Le ministre israélien des Cultes, Yaakov Margi, a appelé le pape Benoît XVI à "dénoncer sans ambiguïté les négationnistes et les antisémites", lors de sa visite prévue lundi à Yad Vashem, le mémorial de la Shoah à Jérusalem. 


http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30954
La rencontre Sarkissian-Aliyev vue 
Les présidents d’Arménie et d’Azerbaïdjan se sont rencontrés à Prague pour rechercher des solutions au conflit vieux de deux décennies entre leur pays, qui complique la recherche de la réconciliation entre la Turquie et l’Arménie ... 


http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30961

Les pays clefs pour l'approvisionnement de Nabucco se retrouvent à Prague 
Les responsables de pays clefs pour réaliser les gazoducs censés réduire la dépendance en gaz russe de l'Europe - dont l'ambitieux projet Nabucco - se retrouvent vendredi à Prague pour envoyer "un signal politique fort" de soutien à ces projets. 

Génocide des Arméniens : Les liaisons dangeureuses entre Daniel Ayalon et la Turquie 
Dans un article publié mardi 7 avril 2009 le quotidien israëlien Haaretz analyse la « paix économique » proposé par le Premier ministre Benjamin Netanyahu. 
? 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30962

Les Khmers rouges devant les juges, acte 1 
Le procès au long cours de l'un des plus grands génocides du XXe siècle vient de s'ouvrir au Cambodge. Une équipe de télévision a été autorisée à filmer sur place pour Arte. Jean Reynaud et Rémi Lainé, les réalisateurs, racontent. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30915

Karabakh : le président turc salue les progrès de Bakou et Erevan 
« Nous avons eu l’impression que des développements importants ont été enregistrés lors de l’entretien entre les Présidents azéri Ilham Aliyev et arménien Serge Sarkissian » a déclaré vendredi le Président turc Abdullah Gul, lors d’une conférence de presse à Prague. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30937

Tchad: la rébellion avance 
Les forces rebelles tchadiennes se trouvent "sur la ligne entre Goz Beïda et Abéché" dans l'est du Tchad, a affirmé une source au sein de la rébellion tchadienne, jointe au téléphone par l'AFP depuis Libreville. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30914

L'énigme du message trouvé à Auschwitz se dissipe, au fil des témoignages 
"C'est moi qui ai mis cette bouteille dans le mur", déclare Waclaw Sobczak, 84 ans, détenu polonais numéro 145664 de l'ancien camp nazi d'Auschwitz-Birkenau. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30912

L’ombre de Pie XII 
L’attitude de Pie XII pendant la guerre demeure un objet de tension entre Israël et le Vatican. Le procès en béatification du pape Pie XII, dont le rôle pendant la Deuxième Guerre mondiale et, plus particulièrement, son absence de réaction face à l’Holocauste sont sujets à polémique. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30925

Darfour: combats entre rebelles et forces pro-gouvernementales près du Tchad 
Les rebelles du Mouvement pour la justice et l'égalite (JEM) et des forces pro-gouvernementales se sont affrontés samedi au Darfour, près de la frontière du Tchad, forçant le déplacement d'une centaine de personnes, ont indiqué les rebelles et les casques bleus. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30908

Tchad: un accrochage armée-rebelle démenti par le gouvernement mais condamné par la France 
Des rebelles tchadiens ont annoncé s'être emparés de 12 véhicules militaires équipés de mitrailleuses lors d'un accrochage mardi avec l'armée dans l'est du pays, le premier de l'année. Le gouvernement tchadien a cependant démenti mercredi tout combat contre des éléments rebelles. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30942

Dieudonné, le possédé de l'« antisionisme » 
A la télévision, il n’est plus question de l’inviter nulle part. Ses spectacles sont régulièrement interdits au nom du maintien de l’ordre public, le contraignant à se produire dans un bus retapé en salle de spectacle. Et voilà que, dimanche, Claude Guéant, secrétaire général de l’Elysée, accorde un entretien à Radio J (la radio de la communauté juive), dans lequel il confie étudier l’interdiction de la liste « antisioniste » présentée par Dieudonné aux élections européennes du 7 juin... Aussitôt, c’est la controverse. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30906

Shoah: le rôle de Pie XII réévalué ? 
Des documents du Vatican encore confidentiels apporteraient un nouvel éclairage sur le rôle controversé du pape Pie XII durant la Seconde Guerre mondiale. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30955

«On ne changera pas l'Europe avec la même majorité» 
La tête de liste PS en Ile-de-France estime que «ce serait une erreur de rejeter par avance la Turquie». Si l'UMP n'a que cela à proposer, c'est court. Un engagement a été pris vis-à-vis de la Turquie par les 27 États membres, y compris la France. Nicolas Sarkozy tient donc un double discours. La Turquie ne pourra adhérer à l'Union que si elle remplit des conditions économiques et démocratiques, y compris, pour moi, la reconnaissance du génocide arménien. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30905

Les "Gardiens de village" au centre de la controverse relative au carnage 
Le carnage survenu lundi dans un hameau du sud-est de la Turquie, où la plupart des hommes étaient des "Gardiens de village", a relancé le débat sur cette force paramilitaire créée pour lutter contre les rebelles kurdes, dont la dissolution est réclamée de longue date. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30967

Un observateur militaire de l’ONU tué au Darfour 
Un membre de la Minuad, la mission mixte de maintien de la paix Nations Unies-Union africaine, a été tué jeudi au Darfour-Sud. C’est le 15e casque bleu à être tué dans cette région ravagée de l’ouest du Soudan. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30966

Prague : la Turquie satisfaite des progrès... 
A Ankara, on se déclare satisfait des progrès réalisés lors des discussions entre les présidents d’Arménie et d’Azerbaïdjan, le jeudi 7 mai à la résidence de l’ambassadeur des USA à Prague. On considère que c’est un départ sérieux que toutes les parties devraient encourager. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30900

Bayrou: "La Turquie ne sera pas dans une Europe du petit cercle" 
Le président du Mouvement démocrate (MoDem), François Bayrou, a estimé samedi à Metz que la Turquie ne fera pas partie d'"une Europe du petit cercle et à contenu fort". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30904

A Berlin, Merkel et Sarkozy disent non à une "Europe sans frontières" 
A quatre semaines des élections européennes, Angela Merkel et Nicolas Sarkozy ont tenu dimanche un meeting commun à Berlin, l'une pour rappeler son opposition à une adhésion de la Turquie à l'Union, l'autre pour dénoncer l'idée d'une "Europe sans frontières". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30965

Cinq tués dans un attentat dans le sud-est de la Turquie 
Cinq personnes, trois civils et deux membres des milices rurales, ont été tuées samedi dans l'explosion d'une bombe dans le sud-est de la Turquie à majorité kurde, ont annoncé les services de sécurité. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30903

Un pape allemand en Israël 
Benoît XVI est Allemand. Il fut membre des jeunesses hitlériennes, à son corps défendant, il faut le dire. Il plaide pour la béatification et la canonisation de Pie XII, son prédécesseur pendant la Seconde Guerre mondiale, accusé de silence et de passivité, donc de «complicité», à l'égard de l'Holocauste. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30899

Réflexions sur l'Holocauste avec Imre Kertész 
Nos confrères de Bibliobs ont interviewé Imre Kertész, écrivain hongrois, survivant des camps de concentration qui a obtenu le prix Nobel de littérature en 2002. Dans cet entretien Imre Kertész revient sur les fondements de son oeuvre, sa façon propre d'envisager l'écriture qui est intrinsèquement liée à sa personnalité et à la façon dont il a vécu les camps de concentration mais aussi l'après. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30901

Tchad: l'ONU condamne l'offensive des rebelles venus du Soudan 
Le Conseil de sécurité de l'ONU a condamné à l'unanimité vendredi l'offensive militaire en cours dans l'est du Tchad par des rebelles tchadiens "venus de l'extérieur", expression qui désigne le Soudan. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30930

Le long calvaire des chrétiens d'Orient 
«Nous sommes tous des chrétiens d’Orient », s’exclamait Régis Debray lors d’un colloque à Paris. Assassinats de chrétiens en Irak, incendies d’églises à Gaza, vexations contre les coptes en Egypte, liberté de culte encadrée en Turquie, restriction de mouvements en Israël... Les communautés chrétiennes, filles du Moyen-Orient depuis deux mille ans, se sentent de plus en plus mal sur leurs terres natales, hier fief du pluralisme religieux. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30919

Ankara, fort de son soutien à Nabucco, veut avancer sur l'adhésion à l'UE 
Le président turc Abdullah Gül, qui a clairement promis vendredi à Prague son soutien au projet de gazoduc Nabucco promu par Bruxelles, espère désormais une nouvelle étape dans son processus d'adhésion à l'Union européenne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30898

La visite du Saint-Père est attendue avec circonspection 
Aux attentes difficiles à satisfaire de la petite communauté chrétienne, s'ajoutent la méfiance des musulmans et la réticence d'une partie de l'opinion publique juive. Une visite papale dans une Terre sainte divisée entre Israéliens et Palestiniens est un voyage en terrain miné. Quatre mois après l'opération israélienne contre le Hamas à Gaza, et alors que le processus de paix est moribond, le Pape devra naviguer avec précaution entre les attentes des uns et la méfiance des autres. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30940

L'UE tente de réduire sa dépendance au gaz russe 
L'Union européenne a obtenu vendredi à Prague un soutien formel de la Turquie, l'Azerbaïdjan, la Géorgie et l'Egypte dans sa tentative de réduire sa dépendance au gaz naturel russe. Mais l'Irak, le Kazakhstan, le Turkménistan et l'Ouzbékistan, qui possèdent d'importantes réserves de gaz, ont refusé de s'engager, atténuant ainsi la portée de ce soutien. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30938

Benoît XVI quitte Rome pour la Terre sainte 
Le Pape commence par la Jordanie le voyage le plus délicat de son pontificat. Il est attendu en Israël lundi dans un contexte politique et religieux tendu. Si l'on excepte le pays natal, il n'y a pas pour un pape, voyage plus important que celui de Terre sainte. Même s'ils ne sont que trois à y être allés. Paul VI en janvier 1964, Jean-Paul II en mars 2000 et, ce matin, Benoît XVI. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30929

L'Union européenne renforce timidement ses liens à l'Est 
La coopération avec les partenaires de l'ex-Union soviétique est freinée de toutes parts par des hésitations et des arrière-pensées. À Prague, jeudi, à l'occasion du lancement du partenariat oriental de l'Union européenne, il y avait trente-deux pays invités et un absent de marque : la Russie. Sous la houlette de la présidence tchèque, les Vingt-Sept ont décidé jeudi de renforcer leurs liens avec six de leurs voisins de l'Est - la Géorgie, l'Ukraine, la Moldavie, l'Arménie, la Biélorussie et l'Azerbaïdjan - sous l'œil à la fois invisible et menaçant de l'ancienne puissance tutélaire. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30941

Turquie: Un haut magistrat soupçonné de complot 
La Cour constitutionnelle a annoncé mercredi qu'elle enquêtait sur les liens éventuels entre son vice-président, le juge laïque Osman Paksüt, et l'organisation d'extrême-droite clandestine Ergenekon, accusée de complot pour renverser le gouvernement. Une "action en justice" a été engagée contre ce juge illustre, connu pour ses opinions laïques très affirmées. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30945

Un casque bleu tué au Darfour 
L'officier, dont on ignore encore le nom et la nationalité, a été tué par balle jeudi soir devant son domicile par des hommes armés non identifiés à Nyala, au sud du pays. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30932

Liste Dieudonné: "pas à l'honneur de la France" 
La liste européenne de l'humoriste français controversé Dieudonné "n'est pas à l'honneur de la France" et le gouvernement examinera si des éléments qui y sont liés tombent sous le coup de la loi, a dit samedi le secrétaire d'Etat aux Affaires européennes, Bruno Le Maire. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30907

Nicolas Sarkozy célèbre son Europe 
Le président de la République a lancé, hier à Nîmes, la campagne de l’UMP pour les élections européennes. Le voilà dans l’arène. Debout, en chef de guerre, la chemise humide. Les projecteurs braqués sur lui, le regard plongé dans les yeux de quelque quatre mille supporteurs. A Nîmes, mardi soir, dans une salle de sport remplie par l’UMP, Nicolas Sarkozy revit le bonheur de son indépassable campagne présidentielle. Avec, à la clé, de vieux tubes qui ont eu leur succès électoral : «la chrétienté dont on n’a pas à s’excuser»,«le travail réhabilité» ou encore un non définitif à l’entrée de la Turquie dans l’UE. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30939

Omar el-Béchir transfère son homme de confiance dans le Sud 
Ahmed Haroun va quitter le ministère soudanais des Affaires humanitaires. Recherché pour crimes de guerre par la Cour pénale internationale (CPI), il occupera désormais les fonctions de gouverneur de la province du Sud-Kordofan. Le président Omar el-Béchir, lui-même recherché par la CPI, a toujours déclaré qu'il ne livrerait pas Ahmed Haroun aux juges de cette cour.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=30931
GENOCIDE ARMENIEN

Israël

Génocide des Arméniens : Les liaisons dangeureuses entre Daniel Ayalon et la Turquie

vendredi8 mai 2009, par Stéphane/armenews 

Dans un article publié mardi 7 avril 2009 le quotidien israëlien Haaretz analyse la « paix économique » proposé par le Premier ministre Benjamin Netanyahu. 

Selon le journal « le Premier ministre a déjà décidé d’établir une unité spéciale dans son bureau pour le développement de l’économie dans les territoires. Les diplomates étrangers qui ont rencontré Netanyahu à la veille des élections disent qu’il était d’accord avec eux que l’économie ne peut pas se développer avec des points de contrôle. Il leur a promis de réduire les obstacles et de laisser en place seulement ceux qui contribue vraiment à la sécurité ». 

Le journal ajoute « dans sa volonté d’une paix économique, Netanyahu a promis par écrit d’approuver la construction d’un centre médical pour les enfants palestiniens, qu’un entrepreneur Turc veut construire dans le Gilboa pour un coût de 3,5 millions de $. Bien qu’Olmert ait promis au Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan d’accélérer la construction du centre, le dossier collecte la poussière dans le bureau de Barak ». 

(...) 

Le journal précise « s’il n’avait pas été élu à la Knesset sur la liste d’Yisrael Beiteinu et nommé vice-ministre des Affaires Etrangères, on aurait pu demander à Daniel Ayalon de promouvoir la question. Jusqu’à récemment il a complété son salaire du Ministère des Affaires Etrangères avec des honoraires professionnels qu’il a reçu du gouvernement turc en échange de l’utilisation de connexions qu’il a acquis quand il était ambassadeur israélien à Washington ». 

Selon Haaretz « Ayalon a employé ces connexions dans une tentative d’arrêter des initiatives aux Etats-Unis et au Canada en vue de reconnaître le génocide arménien. Mais le gouvernement turc n’a pas essayé de cacher son opinion suite au renforcement de l’aile droite en Israël. Quand Ayalon a rejoint le parti d’Avigdor Lieberman, Ankara a annoncé qu’elle renonçait à ses services ». 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51279
USA

Mark Parris : « la référence au génocide aurait gelé les relations avec la Turquie »

vendredi8 mai 2009, par Stéphane/armenews 

Le président Barack Obama a calculé l’importance de la Turquie pour les Etats-Unis beaucoup plus tôt que son prédécesseur selon un ancien ambassadeur américain en Turquie qui a affirmé que les relations auraient été gelées si Barack Obama avait employé le mot génocide dans son message du 24 avril. 

"Je n’ai pas de doute que si la déclaration avait contenu le mot génocide, les relations turco-arméniennes auraient été gélé et que cela aurait pris des années pour qu’elles se dégelent" a déclaré jeudi 30 avril l’ancien ambassadeur américain en Turquie Mark Parris lors d’une conférence dans un Forum privé à Washington. 

A la question de savoir quelle serait le meilleur moment pour les Etats-Unis pour reconnaître le génocide arménien, le diplomate a été prudent, affirmant qu’il n’y aura peut-être aucun bon moment pour cela. 

Mark Parris a affirmé que la Turquie et l’Arménie s’étaient plaintes de la déclaration d’Obama, mais a souligné qu’ « elle n’a fait aucun mal durable ». 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51375
Russie

Krasnodar (Russie) a commémoré le 94e anniversaire du génocide arménien

dimanche10 mai 2009, par Krikor Amirzayan/armenews 

Edouard Guevorguian, président de l’association culturelle « Khatchkar » de Krasnodar (Fédération de Russie) a informé la presse sur l’organisation des cérémonies commémoratives du 24 Avril. La communauté arménienne de Krasnodar s’est d’abord réunie pour une messe en l’église Sourp Hovhannes Avedaranitch en mémoire de 1,5 million de victimes arméniennes du génocide de 1915. 

Dans la cour de l’église, le public plaça des gerbes au pied du khatchkar. Sur une scène non loin du khatchkar, un groupe de musique folklorique exécutait des chants à la mémoire des victimes innocentes de la barbarie turque. Une minute de silence fut respectée puis les représentants politiques de la région de Krasnodar se sont succédés à la tribune. Le vice-ministre de la diaspora, Stepan Bedrossian s’est également exprimé. Krikor Amirzayan 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51546
UE

L'Union européenne renforce timidement ses liens à l'Est

De notre envoyé spécial à Prague, Pierre Avril 
07/05/2009 | Mise à jour : 22:24 | 

La coopération avec les partenaires de l'ex-Union soviétique est freinée de toutes parts par des hésitations et des arrière-pensées. 

À Prague, jeudi, à l'occasion du lancement du partenariat oriental de l'Union européenne, il y avait trente-deux pays invités et un absent de marque : la Russie. Sous la houlette de la présidence tchèque, les Vingt-Sept ont décidé jeudi de renforcer leurs liens avec six de leurs voisins de l'Est - la Géorgie, l'Ukraine, la Moldavie, l'Arménie, la Biélorussie et l'Azerbaïdjan - sous l'œil à la fois invisible et menaçant de l'ancienne puissance tutélaire. 

En prévoyant d'injecter, d'ici à 2013, 600 millions d'euros dans ces différentes économies, l'Europe a pour ambition de stabiliser son immédiat voisinage à l'Est, comme l'avait commencé la présidence française en 2008, à l'égard des pays de la rive sud de la Méditerranée. Frappées à des degrés divers par la crise économique, en proie pour certaines à une instabilité politique chronique, ces républiques se voient offrir des débouchés commerciaux et la promesse, encore lointaine, d'une abolition des visas. Le tout en échange de réformes structurelles censées combattre la corruption et faciliter l'adoption des standards démocratiques en vigueur à Bruxelles. Quant aux espoirs caressés par certains d'adhérer un jour à l'Union européenne, ils sont reportés aux calendes. 

Surveillance de Moscou 

Timide, cette manœuvre d'arrimage à la partie occidentale du continent s'effectue sous surveillance étroite de Moscou, contraignant la diplomatie européenne à de savantes contorsions. 

Mardi, le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, avait soupçonné les initiateurs du partenariat oriental - Prague et Varsovie en tête - de vouloir tracer de nouvelles « lignes de partage » sur le continent. jeudi, le premier ministre tchèque a dû se défendre de nourrir de telles intentions. « Quand on me demande ce qu'est le partenariat oriental, je dis d'abord ce qu'il n'est pas et ne peut pas être», a-t-il expliqué : «Ni un renouvellement des deux blocs, Est et Ouest, ni une lutte d'influences.» Pour la forme, la Russie est d'ailleurs invitée, tout comme la Turquie, à participer au partenariat. Martelé à l'infini, ce message a fini par occulter le contenu même du programme de coopération élaboré à Bruxelles, tandis que du côté européen, les défections se multipliaient. Mécontentant la présidence tchèque, Nicolas Sarkozy, Gordon Brown, José Luis Zapatero et Silvio Berlusconi ont boudé le sommet. Paris et Rome restent les plus fidèles alliées de Moscou. 

Les hésitations européennes finissent par déteindre sur leurs voisins, les arrière-pensées des uns et des autres se nourrissant mutuellement. Au sein de ce «club des six», les agendas divergent. La Géorgie et l'Ukraine, les plus désireuses d'intégrer le club européen, font figure de courtisans éconduits. 

Quatre ans et demi après la «révolution orange», qui a porté au pouvoir un régime démocratique, l'Ukraine se débat dans une profonde crise économique, conjuguée par les rivalités incessantes opposant le président de la République et sa première ministre. La Géorgie peine à se relever de la guerre l'ayant opposée à la Russie à l'été 2008 pour le contrôle de l'Ossétie du Sud. En même temps qu'elle fait un pas en direction de Bruxelles, la Biélorussie, longtemps qualifiée de «dernière dictature d'Europe», en effectue deux en direction de Moscou. 

La Moldavie est montrée du doigt pour avoir violemment réprimé, début avril, des manifestations d'opposants et expulsé l'ambassadeur roumain - pays membre de l'UE - à Chisinau. Si l'Azerbaïdjan s'intéresse à l'Europe, c'est surtout dans l'espoir de lui vendre du gaz. «Nous sommes prêts à coopérer avec l'UE dans les mêmes proportions que l'UE est prête à coopérer avec nous», a déclaré le président azéri, Ilham Aliev qui verrouille soigneusement les médias de son pays. L'Arménie, enfin, n'est pas prête à abandonner son traditionnel parrain russe, pour se jeter dans les bras de l'Europe : Moscou n'a pas vraiment de raisons de s'inquiéter. 


http://www.lefigaro.fr/international/2009/05/08/01003-20090508ARTFIG00028-l-union-renforce-timidement-ses-liens-a-l-est-.php
Le sommet sur le Partenariat oriental s'ouvre à Prague


2009-05-08 08:06:08 

PRAGUE, 7 mai (Xinhua) -- L'Union européenne a ouvert jeudi à Prague le sommet sur le Partenariat oriental dans l'optique d'encourager des relations politiques et économiques plus étroites avec les six anciennes républiques soviétiques. 

Dans le cadre de la Politique de voisinage européen de l'UE, le Partenariat oriental, initié par la Pologne et la Suède l'année dernière, vise à rapprocher l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, la Géorgie, la Moldovie et l'Ukraine de l'UE. 

Le sommet devrait se concentrer sur la coopération bilatérale et multilatérale, et la facilitation du libre-échange entre l'UE et les pays partenaires. 

Les dirigeants de certains grands pays de l'Union européenne, tels que le président français Nicolas Sarkozy et le Premier ministre britannique Gordon Brown, n'ont pas pris part au sommet, qui a attiré des critiques de la part de la présidence tchèque de l'Union européenne. 

Le vice-Premier ministre tchèque, Alexandr Vondra, a épinglé Sarkozy qui avait accusé sans cesse la République tchèque d'inaction dans la gestion de la crise économique mondiale. 

"Son style impérial de la présidence n'a pas rendu plus facile notre équipe présidentielle", a critiqué M. Vondra. 

Le président biélorusse, Alexandre Loukachenko, et son homologue moldave, Vladimir Voronin, n'ont pas également pris part au sommet. 

Le président tchèque, Vaclav Klaus, a indiqué avant la réunion que Loukachenko n'était pas le bienvenu à Prague et le ministère des Affaires étrangères ne l'a pas invité. 

Minsk a finalement décidé d'envoyer son premier vice-Premier ministre, Vladimir Semashko et son ministre des Affaires étrangères, Sergueï Martinov, pour assister à la rencontre. 

http://www.french.xinhuanet.com/french/2009-05/08/content_873759.htm
L'Union européenne renforce ses liens avec six pays de l'ex-URSS


Compte rendu 

LE MONDE | 08.05.09 | 15h41 • Mis à jour le 08.05.09 | 15h41 

PRAGUE ENVOYÉ SPÉCIAL 

La Russie n'était pas invitée, mais son ombre a dominé le lancement du "partenariat oriental" entre l'Union européenne (UE) et six ex-Républiques soviétiques, jeudi 7 mai à Prague, la capitale de la République tchèque. 

Aux yeux des Vingt-Sept, l'initiative doit contribuer à stabiliser la Géorgie, la Biélorussie, l'Ukraine, la Moldavie, l'Azerbaïdjan et l'Arménie, autant de voisins soucieux, à des degrés divers, de se rapprocher de l'ouest du continent. 

En échange de réformes politiques et économiques, l'UE se propose de libéraliser le commerce, voire, à terme, d'assouplir l'octroi de visas aux ressortissants des pays partenaires. Un budget de 600 millions d'euros est prévu pour financer l'initiative d'ici à 2013. Chacun des Six peut même espérer négocier un accord d'association avec l'UE, à condition de faire des progrès en matière de démocratie et de droits de l'homme. 

Le projet suscite l'agacement de la Russie. La veille, le ministre russe des affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a mis en cause le partenariat, craignant qu'il ne suscite "de nouvelles lignes de partage" au sein du continent : "Certains veulent que les pays de ce partenariat fassent le choix entre la Russie et l'Union européenne", a-t-il dit à l'issue d'une rencontre à Varsovie avec son homologue polonais, Radoslaw Sikorski. 

La Pologne est, avec la Suède, l'un des plus fervents avocats d'une initiative qu'elle présente comme un premier pas pour ancrer les pays d'Europe orientale à l'Union européenne. Une perspective qui incite Moscou à dénoncer par avance la mise en place d'une "sphère d'influence" de l'UE dans la région. 

"Les remarques des dirigeants russes n'ont pas été très constructives", a estimé Javier Solana, le diplomate en chef de l'UE, tandis que plusieurs capitales se plaignaient des pressions exercées par Moscou sur les pays du partenariat pour les dissuader d'y jouer un rôle actif. Juste avant la réunion, le vice-premier ministre tchèque, Alexandr Vondra, s'était dit "préoccupé" par le regain de tension avec la Russie qui aurait, selon lui, accompagné la genèse du projet, au sein de l'OTAN comme dans les pays associés au projet. D'après M. Vondra, les événements "peu clairs" survenus en Géorgie à la veille de manoeuvres communes avec l'OTAN "pourraient être liés" au lancement du partenariat. 

CONTEXTE TENDU 

Plutôt discret à Prague, le président géorgien, Mikheïl Saakachvili, s'est réjoui de "faire un pas en direction de notre famille", en soulignant l'importance d'un éventuel accord d'association avec l'UE. 

Le président Moldave, Vladimir Voronine, s'était fait représenter par son vice-premier ministre, car ses relations avec l'UE se sont dégradées ces dernières semaines : les Européens soupçonnent les éléments conservateurs du régime d'avoir téléguidé les émeutes qui ont suivi les élections du 5 avril afin de discréditer la démocratisation et le rapprochement en cours avec les Vingt-Sept. M. Voronine accuse au contraire la Roumanie d'être derrière ces violences. 

En l'absence de son président, Alexandre Loukachenko, la Biélorussie s'est présentée comme "un pont entre l'Est et l'Ouest". Pour ménager Moscou, elle refuse cependant la perspective d'un accord "plein et entier" d'association avec l'UE. 

En Ukraine, la "guerre du gaz" entre Moscou et Kiev et l'interruption pendant deux semaines des livraisons vers l'Europe ont convaincu les Européens d'être plus présents dans la région. "Ces tensions montrent bien que le partenariat est indispensable", observe un diplomate européen. 

Dans ce contexte tendu, les Européens ont cherché jeudi à rassurer Moscou. La chancelière allemande, Angela Merkel, présente tandis qu'une dizaine de ses homologues, dont Nicolas Sarkozy, Silvio Berlusconi et Gordon Brown, ont boudé le sommet, s'est dite "confiante de pouvoir convaincre la Russie" des vertus d'un projet "mis au service de la paix, du développement et des échanges". 

Pour le premier ministre tchèque démissionnaire Mirek Topolanek, qui devait passer le relais, vendredi, à la tête des Vingt-Sept, à un gouvernement de techniciens, "le partenariat oriental ne doit pas être un renouveau des blocs est et ouest". Ce projet "n'est dirigé contre personne", a renchéri le premier ministre français, François Fillon. 

La France, mais aussi l'Allemagne ou l'Italie sont d'autant plus soucieuses de rassurer la Russie qu'elles considèrent que l'initiative orientale ne doit pas constituer l'antichambre d'une adhésion à l'UE. Pour ces pays fondateurs, la politique dite de voisinage, que ce soit au sud avec l'Union pour la Méditerranée, ou en Europe orientale, est davantage un outil pour stabiliser des pays dont l'Etat de droit et l'économie sont encore fragiles. Plutôt que de braquer la Russie, ces pays espèrent au contraire renouveler au plus vite leur partenariat stratégique avec elle. 

Philippe Ricard 
Article paru dans l'édition du 09.05.09. 

http://www.lemonde.fr/europe/article/2009/05/08/l-union-europeenne-renforce-ses-liens-avec-six-pays-de-l-ex-urss_1190514_3214.html
Partenariat oriental: la Géorgie s'est retirée définitivement de la CEI pour coopérer avec l'UE

(Saakachvili) 
12:30 | 11/ 05/ 2009 

MOSCOU, 11 mai - RIA Novosti. La Géorgie s'est retirée définitivement de la Communauté des États Indépendants (CEI) et son partenaire le plus logique est l'Union européenne (UE), a déclaré lundi le président géorgien Mikhaïl Saakachvili dans une interview à la radio russe Écho de Moscou. 

"Après que la Géorgie s'est réellement retirée de la CEI, et définitivement, j'en suis sûr, nous ne pouvons pas rester dans le vide. Notre partenaire naturel c'est l'Union Européenne", a indiqué M.Saakachvili expliquant la décision de Tbilissi de participer à l'initiative Partenariat oriental. 

Le 7 mai dernier, le sommet constitutif du programme Partenariat oriental de l'Union européenne s'est tenu à Prague pour assurer un rapprochement entre l'UE et l'Azerbaïdjan, l'Arménie, la Géorgie, la Moldavie, la Biélorussie et l'Ukraine. L'UE entend octroyer 600 millions d'euros aux six pays d'Europe orientale et du Caucase du Sud qui participent au Partenariat oriental avant 2013 pour renforcer leurs institutions d'État, améliorer le contrôle des frontières et aider les PME. 

La participation au programme permet à la Géorgie de "signer un accord de libre échange avec tous les pays membres de l'UE et assouplir le régime des visas", a ajouté M.Saakachvili. 

La Géorgie entend "réaliser tous les projets d'infrastructure de l'UE", selon lui. "Nous construisons déjà des routes et mettons en oeuvre d'autres projets grâce au financement de l'UE et des États-Unis qui nous ont versé plusieurs milliards de dollars", a déclaré le président géorgien. 

Dans le même temps, tous les pays de la CEI "sauf la Russie" souhaitent toujours coopérer avec la Géorgie, a-t-il ajouté avant d'espérer que Moscou changerait de position dans l'avenir. 

http://fr.rian.ru/world/20090511/121535509.html
L'UE tente de réduire sa dépendance au gaz russe


AP | 08.05.2009 | 19:48 

L'Union européenne a obtenu vendredi à Prague un soutien formel de la Turquie, l'Azerbaïdjan, la Géorgie et l'Egypte dans sa tentative de réduire sa dépendance au gaz naturel russe. Mais l'Irak, le Kazakhstan, le Turkménistan et l'Ouzbékistan, qui possèdent d'importantes réserves de gaz, ont refusé de s'engager, atténuant ainsi la portée de ce soutien. 

A Bagdad, le porte-parole du ministère irakien du Pétrole, Assem Djihad, n'a pas donné d'explications à l'absence de son pays dans la capitale tchèque, mais a souligné que des négociations étaient en cours entre l'Irak et l'UE en vue d'exporter du gaz irakien en Europe. 

Parmi les gazoducs envisagés qui évitent la Russie via le "corridor sud" de l'Europe, c'est sur le projet Nabucco, estimé à 10 milliards d'euros, que l'UE fonde ses plus grands espoirs. Il doit relier d'ici 2013 la région de la mer Caspienne, le Proche-Orient et l'Egypte à l'Europe en passant par la Turquie sur 3.300km. Depuis la naissance du projet il y a sept ans, Nabucco se heurte à des doutes sur l'existence d'une offre suffisante de gaz non-russe, qui ont refroidi l'intérêt des investisseurs. 

Les pays présents qui ont refusé de signer la déclaration de Prague n'étaient "pas à l'aise" avec l'idée de s'engager sur la base d'un accord à long terme légalement contraignant, a expliqué le Premier ministre tchèque Mirek Topolanek, dont le pays assume actuellement la présidence de l'UE. 

Avec ce projet, l'UE ambitionne de créer une "nouvelle Route de la Soie" qui apporterait "prospérité, stabilité et sécurité à l'ensemble des pays impliqués". Parmi les quatre pays signataires, seule l'Azerbaïdjan est un important producteur de gaz et une grande partie de sa production est déjà achetée par la Russie et d'autres pays. En tant que pays de transit, la Géorgie et la Turquie ont toutefois une importance stratégique pour permettre l'acheminement du gaz de la Caspienne vers l'Europe en évitant la Russie. 

La Turquie et l'UE sont par ailleurs en désaccord sur le prix à payer pour le transit du gaz. A Prague, le président turc Abdullah Gül s'est engagé à trouver un terrain d'entente sur ce dossier d'ici juin, mais il a également affirmé que les négociations ouvertes en vue de l'adhésion de son pays à l'UE, qui sont en grande partie au point mort actuellement, devaient progresser. "Il est très important que la coopération et la solidarité existent des deux côtés", a-t-il déclaré à qui voulait l'entendre, sans parler explicitement de donnant-donnant. 

La réunion de Prague illustre l'importance croissante donnée en Europe à la réduction de sa dépendance au gaz russe. Une situation dont de nombreux habitants d'Europe de l'Est ont pâti cet hiver, se retrouvant privés de gaz lorsque la Russie a décidé de couper le robinet à l'Ukraine, pays de transit du gaz russe vers l'Europe, en raison d'un différend commercial entre les deux pays. Les dirigeants européens assurent toutefois que leurs efforts pour diversifier leurs sources d'approvisionnement ne sont pas dirigés contre Moscou. 

La demande européenne de gaz devrait augmenter régulièrement pour passer de 580 milliards de mètres cubes en 2007 à 750 milliards d'ici 2030, selon des projections. AP 


http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/20090508.FAP1030/lue_tente_de_reduire_sa_dependance_au_gaz_russe.html
L'Europe porte son projet de gazoduc Nabucco à bout de bras


Pierre Avril 
08/05/2009 | Mise à jour : 19:39 | 

Un mini sommet européen réunissait à Prague les acteurs du projet Nabucco. 

De notre correspondant à Bruxelles 

Nabucco, ce projet fétiche de la Commission européenne, censé permettre aux Vingt-Sept de réduire leur dépendance à l'égard du gaz russe, a reçu ce vendredi un nouveau soutien politique de la part des pays producteurs et de transit intéressés à la construction du chantier : 3 300 kilomètres de tuyaux branchés en amont sur les champs de la mer Caspienne, puis s'étirant du plateau anatolien jusqu'à la grande station de pompage autrichienne de Baum​garten, via la Bulgarie, la Roumanie, et la Hongrie. Le tout pour un coût d'environ 8 milliards d'euros. 

Réunis à Prague, les représentants de l'Union européenne, de la Turquie, et de l'Azerbaïdjan, qui prévoit d'injecter 8 milliards de mètres cubes à partir de 2013, rejoints par la Géorgie et l'Égypte ont signé une déclaration commune visant à promouvoir, au sud du continent, un tracé alternatif du gaz, baptisé «nouvelle route de la soie», dont Nabucco constitue le pilier. 

Pays producteurs peu fiables 

Mais de la parole aux actes, le chemin reste escarpé, surtout en période de crise. La Turquie monnaye âprement sa situation géographique, qui en fait le principal pays de transit. Son président, Abdullah Gül, s'est engagé à achever, avant juillet 2009, un premier cycle important de négociations sur Nabucco. Et s'efforce en parallèle d'obtenir de Bruxelles une accélération des négociations d'adhésion avec l'UE. 

Par ailleurs, les Vingt-Sept tentent de remédier à ce qui reste la principale faiblesse de leur projet : l'insuffisance, voire l'absence de pays producteurs fiables capables d'alimenter le gazoduc. Ce vendredi, trois d'entre eux, le Turkménistan, le Kazakhstan et l'Ouzbékistan, présents à Prague à un faible rang protocolaire, ont refusé de signer la déclaration commune. Le Turkménistan, en particulier, se déclare prêt, dans le futur, à livrer, «physiquement», 10 milliards de mètres cubes à sa frontière, mais refuse d'adopter les standards commerciaux élaborés à Bruxelles. Parallèlement, l'Europe courtise l'Irak, qui abrite l'une des dix plus grosses réserves mondiales de gaz, et souhaite signer avec Bagdad un «protocole d'accord énergétique». Mais le pays est loin d'être stabilisé. 

Enfin, le développement de Nabucco est freiné par l'opposition de la Russie, qui voit dans ce tracé, court-circuitant son territoire, un concurrent direct de son propre projet de gazoduc, North Stream, qui dessert le nord de l'Europe et l'Allemagne via la mer Baltique. Présent à la réunion comme observateur, le vice-ministre russe de l'Énergie, Anatoli Yanovsky, voit dans Nabucco un projet «moins efficace et plus cher». 

Même des gaziers européens, comme GDF Suez, préfèrent s'appuyer sur des décennies d'étroite coopération politique franco-russe, plutôt que de tenter l'aventure. 

http://www.lefigaro.fr/matieres-premieres/2009/05/09/04012-20090509ARTFIG00055-l-europe-porte-son-projet-de-gazoduc-nabucco-a-bout-de-bras-.php
L'UE peine à faire décoller le projet de gazoduc Nabucco

Il y a 2 jours 

PRAGUE (AFP) — Le gazoduc Nabucco, un tuyau de 3.300 km qui doit permettre à l'Europe de réduire sa dépendance à l'égard de la Russie, a bénéficié vendredi d'un élan politique moins fort qu'escompté des pays de la Caspienne, et le projet attend toujours du gaz et de l'argent pour décoller. 

Une réunion organisée par l'Union européenne a rassemblé à Prague tous les pays clefs de Nabucco: ceux disposant de ressources gazières (région Caspienne et Egypte), ceux servant au transit (Turquie et Géorgie) et ceux qui consommeront le gaz transporté (les Européens). 

Fausse note malgré les satisfecits officiels: les représentants de l'Ouzbékistan, du Kazakhstan et du Turkménistan, trois pays ex-soviétiques d'Asie centrale riches en hydrocarbures, ont refusé de signer une déclaration politique finale du sommet marquant un soutien politique fort à Nabucco. 

Le Premier ministre tchèque démissionnaire, Mirek Topolanek, dont le pays préside l'UE, a préféré insister sur "la première historique" qui a consisté à faire signer une déclaration de soutien très précise à l'Azerbaïdjan, la Géorgie, la Turquie, l'Egypte et l'UE. 

Mais l'Azerbaïjan ne pourra pas à lui seul approvisionner Nabucco, ainsi qu'un autre projet turco-grec plus modeste, discuté à Prague, le gazoduc ITGI. 

Les autres pays d'Asie centrale présents "n'aiment pas signer ce type de déclaration, ils ne le font jamais et aujourd'hui n'a pas fait exception", a tenté d'expliquer M. Topolanek. 

Leur prudence pourrait aussi s'expliquer par le statut très incertain de la Caspienne: des négociations sont en cours depuis des années pour déterminer s'il s'agit d'une mer ou d'un lac, ce qui change les titres de propriété du gaz. 

"Nous n'avons pas de statut réglementant les ressources de la mer caspienne", a d'ailleurs souligné Anatoli Yanovski, le vice-ministre russe de l'Energie présent à la réunion en tant que simple observateur, aux côtés des Américains et des Ukrainiens. 

Les signataires des conclusions du sommet ont toutefois promis de progresser sur cette question cruciale. 

"Nous avons démontré que l'UE prend ce projet très au sérieux, nous allons apporter un cadre légal, financier et politique aux entreprises concernées", a résumé le président de la Commission européenne José Manuel Barroso devant la presse. 

"Evidemment, nous aurons besoin de financements publics et privés pour faire démarrer les projets", a rappelé M. Topolanek. Nombre de spécialistes du secteur énergétique jugent le projet pour l'instant compromis par la crise financière. 

Théoriquement, la construction de Nabucco doit commencer en 2011 afin qu'il devienne opérationnel en 2014. Mais 7,9 milliards d'euros sont nécessaires. 

La réunion a permis néanmoins d'officialiser une réelle avancée dans le domaine du transit du gaz. Après des mois de négociations très dures, la Turquie a enfin signalé sa volonté de conclure "d'ici la fin juin" un accord sur les modalités de transit de gaz de Nabucco à travers son territoire, a précisé M. Barroso. 

La déclaration finale du sommet précise que la Turquie et les pays européens concernés feront tout pour boucler à cette date "un accord intergouvernemental" sur Nabucco. Selon les négociateurs, seuls quelques détails techniques subsistent. 

"La Turquie, qui s'achemine vers une adhésion à l'UE, a adopté une politique énergétique visant à renforcer sa sécurité d'approvisionnement national à travers la diversification de ses ressources et de ses routes, contribuant ainsi à la sécurité énergétique de l'Europe", a souligné le président turc Abdullah Gül devant les participants du sommet. 

Une manière pour Ankara, sans le dire explicitement, d'utiliser l'arme de Nabucco pour faire pression sur les Européens afin qu'ils accélèrent les négociations d'adhésion, très controversées, de la Turquie à l'Union européenne. 

Copyright © 2009 AFP. Tous droits réservés. 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5jDNNYsoXGjUSBLjsL75oyrMTnQDQ
Les pays clefs pour l'approvisionnement de Nabucco se retrouvent à Prague 

PRAGUE - Les responsables de pays clefs pour réaliser les gazoducs censés réduire la dépendance en gaz russe de l'Europe - dont l'ambitieux projet Nabucco - se retrouvent vendredi à Prague pour envoyer "un signal politique fort" de soutien à ces projets. 

Ces gazoducs doivent permettre de relier les pays consommateurs européens aux gisements gaziers de la mer Caspienne, via le Caucase et la Turquie. 

"Comme autrefois, la Communauté du charbon et de l'acier a donné naissance à l'Union européenne, maintenant avec le pétrole et le gaz nous devons assurer qu'il y a un lien entre l'UE et la région de la Caspienne", a souligné le Premier ministre tchèque sortant Mirek Topolanek, dont le pays préside l'UE, en arrivant à la réunion. 

Selon lui, ces projets de gazoducs dits du "Corridor Sud" constituent une "nouvelle Route de la Soie". 

"Evidemment, si (le Corridor Sud) est construit autour d'un projet bien précis tel que Nabucco, cela permettra d'accélérer les choses", a ajouté M. Topolanek. 

"Nous devons envoyer un signal politique fort que l'UE et les pays de la nouvelle +Route de la Soie+ lancent une coopération qui pourrait mener à plus de diversification des ressources énergétiques et plus de coopération énergétique", a renchéri le vice-Premier ministre tchèque Alexandr Vondra. 

"Nous devons réunir les pays consommateurs comme l'UE, les pays fournisseurs comme l'Azerbaïdjan, le Turkménistan et les pays de transit comme la Turquie", a-t-il ajouté. 

De tous les projets de gazoducs envisagés, Nabucco, un tuyau de 3.300 km qui doit relier les gisements de la Caspienne à l'Autriche via la Turquie, est le plus ambitieux. 

Mais le projet peine à trouver des investisseurs pour apporter les 7,9 milliards d'euros estimés nécessaires à sa mise en oeuvre, une situation aggravée par la crise économique. 

Selon un projet de déclaration qui devrait être adoptée vendredi, les pays présents marqueront leur intention de "dépasser les principaux obstacles commerciaux et non commerciaux restants, en se mettant d'accord sur une stratégie progressive commune, sur des engagements individuels des pays concernés". 

La Turquie et les pays européens concernés devraient aussi se promettre de boucler un accord intergouvernemental sur Nabucco pour signature "d'ici juin 2009". 

Un accord intergouvernemental doit aussi être signé concernant un projet turco-grec plus modeste, ITGI, entre des pays de l'UE, les pays de transit et de fourniture de gaz concernés par le projet. 

Mais l'échéance de fin 2009 mentionnée dans une première mouture de la déclaration a été biffée. 

Sont présents à ce mini-sommet: pour l'UE, M. Topolanek, le président de la Commission europénne José Manuel Barroso et le diplomate en chef Javier Solana; le président turc Abdullah Gül - dont le pays mène des négociations dures avec l'UE sur un accord régissant le transit de gaz par son pays; ses homologues azerbaïdjanais Ilham Aliev et géorgien Mikheïl Saakachvili; et des ministres et vice-ministres kazakh, turkmène, ouzbèke et égyptien. 

Le vice-ministre russe de l'Energie, Anatoli Ianovsky, le ministre ukrainien de l'Energie Iouri Prodan, et le représentant spécial des Etats-Unis pour l'énergie eurasiatique, Richard Morningstar, participent également à la réunion en tant qu'observateurs. 

(©AFP / 08 mai 2009 10h30) 

http://www.romandie.com/infos/news2/090508083051.bg3ftuis.asp
Nabucco: Bruxelles vise un accord avec la Turquie sur le transit en juin

PRAGUE - Bruxelles espère conclure un accord en juin sur les modalités de transit de gaz par le territoire turc, l'un des obstacles au démarrage de l'ambitieux projet Nabucco, a indiqué vendredi le commissaire européen à l'Energie Andris Piebalgs. 

"Mon ambition est toujours de signer en juin, donc de trouver un accord dans les prochaines semaines", a déclaré M. Piebalgs en arrivant à un mini-sommet à Prague rassemblant les responsables des pays clefs pour réaliser ce projet de gazoduc, censé réduire la dépendance en gaz russe de l'Europe. 

Le remaniement ministériel annoncé il y a une semaine par la Turquie "pourrait retarder le processus, mais pas de manière notable", a souligné le commissaire, précisant: "nous avons beaucoup avancé". 

Le projet de déclaration qui devrait être avalisé lors de ce mini-sommet précise aussi que la Turquie et les pays européens concernés feront tout pour boucler "un accord intergouvernemental sur Nabucco pour signature "d'ici juin 2009". 

Le président turc Abdullah Gül n'a fait aucune déclaration à son arrivée à la réunion de Prague. Mais il a réitéré fin avril la volonté de son pays de conclure le projet Nabucco. 

La Turquie négocie durement depuis des mois une "clause" de transit jugée inacceptable par l'UE. 

Ankara souhaite en effet que les opérateurs de Nabucco lui permettent d'acheter un certain pourcentage du gaz transitant par son territoire au prix de livraison fixé à l'extrémité du pipeline en Autriche, un tarif moins cher qu'en Turquie. 

Or Bruxelles veut éviter un tel précédent. Les règles européennes prévoient que les tarifs de transit soient calculés à partir des coûts. 

M. Piebalgs a estimé que la déclaration qui doit être signée vendredi par les pays de transit et d'approvisionnement de Nabucco "va certainement faciliter les négociations" sur la réalisation de ce projet. 

"Nous n'attendons pas d'engagements sur des volumes de gaz" des pays de la Caspienne présents, a-t-il toutefois prévenu. 

"Ce ne sont pas les politiques qui achètent le gaz, ce sont les compagnies. Tant qu'il n'y a pas de +corridor caspien+, c'est difficile de s'engager à acheter du gaz", a commenté le commissaire, très impliqué dans ces négociations. 

(©AFP / 08 mai 2009 12h06) 

http://www.romandie.com/infos/news2/090508100646.pnkgb3b3.asp
UE/TURQUIE


Merkel attaque ceux qui refusent Lisbonne et prônent l'élargissement

BERLIN - La chancelière allemande Angela Merkel a attaqué dimanche à Berlin les eurosceptiques qui "refusent le traité de Lisbonne" tout en prônant "la poursuite de l'élargissement" de l'Union européenne. 

"Ceux qui refusent le traité de Lisbonne, qui permet de mieux travailler, qui permet d'admettre de nouveaux membres, et qui parlent en même temps d'élargissement, nous refusons de leur tendre la main", a déclaré Mme Merkel lors d'un meeting de campagne pour les élections européennes en présence du président français Nicolas Sarkozy. 

Mme Merkel n'a pas identifié ceux qu'elle dénonçait, mais plusieurs partis politiques en Europe, notamment les conservateurs britanniques, remettent en cause le traité de Lisbonne, déjà ratifié en Grande Bretagne, tout en défendant la poursuite de l'élargissement. 

Cette attaque visait clairement le chef des conservateurs britanniques, David Cameron, a estimé un membre du gouvernement français qui écoutait le discours. 

Le ton de plus en plus eurosceptique des Tories, qui ont décidé de quitter le Parti populaire européen (PPE) dont font partie l'Union pour un mouvement populaire (UMP) de M. Sarkozy et la CDU (Union chrétienne démocrate) de Mme Merkel, inquiète Paris et Berlin. L'euroscepticisme de M. Cameron est "impressionnant", a dit ce ministre à l'AFP. 

M. Cameron, donné gagnant dans les sondages aux prochaines élections générales, laisse entendre que s'il arrivait au pouvoir après des élections anticipées, il pourrait revenir sur la ratification britannique. 

La chancelière allemand, appuyée par M. Sarkozy, a réaffirmé son opposition à l'entrée de la Turquie dans l'UE. Elle a répété qu'elle était prête à un partenariat privilégié avec la Turquie, mais refusait qu'elle devienne membre à part entière de l'UE. 

"Angela Merkel a raison", a dit M. Sarkozy. "Nous voulons avec Angela Merkel une Europe avec des institutions dignes de ce nom. L'Europe ne peut pas continuer à changer de président tous les six mois, à se mettre d'accord sur le minimum alors que le monde attend qu'elle se mette d'accord sur le maximum." 

(©AFP / 10 mai 2009 19h36) 

http://www.romandie.com/ats/news/090510173601.0ei6qnzo.asp
A Berlin, Merkel et Sarkozy disent non à une "Europe sans frontières"


AP | 10.05.2009 | 21:36 

A quatre semaines des élections européennes, Angela Merkel et Nicolas Sarkozy ont tenu dimanche un meeting commun à Berlin, l'une pour rappeler son opposition à une adhésion de la Turquie à l'Union, l'autre pour dénoncer l'idée d'une "Europe sans frontières". 

"Nous devons parler des frontières de cette Europe", a déclaré la chancelière allemande lors de ce rassemblement organisé par les jeunes de son parti, l'Union chrétienne-démocrate (CDU). "Cela n'a pas de sens s'il y a toujours plus de membres et que nous ne pouvons plus rien décider." 

"Il est juste de dire aux gens, lors de cette campagne pour les élections européennes, que nous ne pouvons pas faire entrer tout le monde en Europe en tant que membre à part entière", a ajouté Mme Merkel. "Notre position commune est donc la suivante: un partenariat privilégié pour la Turquie, mais pas une adhésion pleine et entière." 

Le président français, qui est un opposant de longue date à une adhésion d'Ankara, a lui aussi dénoncé l'idée d'un élargissement indéfini de l'UE, sans toutefois citer la Turquie. "Quand Angela Merkel dit: l'Europe doit avoir des frontières, elle a raison, parce qu'une Europe sans frontières sera une Europe sans volonté, sans identité, sans valeurs. Et, si l'Europe ne défend pas ses valeurs, qui le fera a la place de l'Europe?", a lancé Nicolas Sarkozy aux jeunes de la CDU. 

Si Mme Merkel et M. Sarkozy s'opposent à une adhésion de la Turquie à l'Union européenne, lui préférant la notion plus souple de "partenariat privilégié", aucun des deux dirigeants n'est allé jusqu'à bloquer le processus de négociations avec Ankara. 

Le président français s'est également exprimé sur la question des institutions européennes. "Nous voulons avec Angela Merkel une Europe qui ait des institutions dignes de ce nom", a-t-il souligné. 

"L'Europe ne peut pas continuer à changer tous les six mois de président. L'Europe ne peut pas continuer à se mettre d'accord uniquement sur le minimum alors que le monde entier attend le maximum de l'Europe", a dit Nicolas Sarkozy, tout en appelant de ses voeux "une Europe qui n'impose pas au monde ses valeurs mais qui ait le courage de défendre ses valeurs à la table du grand concert mondial". 

Mme Merkel a salué comme "un grand geste" la décision de la France d'accueillir sur son sol, pour la première fois, des soldats allemands dans le cadre de la Brigade franco-allemande. "Nous en sommes très reconnaissants et nous considérons cela comme un signe de confiance en l'Allemagne", a-t-elle ajouté. 

Pour M. Sarkozy, "les soldats allemands sont les bienvenus en France parce que l'armée allemande est au service de la paix comme l'Allemagne réunifiée est au service de la paix". 

Le président français, dont le pays est l'un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU, a une nouvelle fois plaidé pour que ce groupe puisse s'élargir un jour à l'Allemagne. "L'Allemagne est une grande nation. Le monde a besoin de l'Allemagne et la France est au côté de l'Allemagne lorsque l'Allemagne demande un poste de membre permanent du Conseil de sécurité aux Nations unies", a réaffirmé Nicolas Sarkozy. AP 

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/europe/20090510.FAP1297/a_berlin_merkel_et_sarkozy_disent_non_a_une_europe_sans.html
 Sarkozy et Merkel unis pour une même Europe

Flore Galaud (lefigaro.fr) avec agences 
10/05/2009 | Mise à jour : 22:26 | 

Les deux chefs d'Etat, réunis dimanche à Berlin pour un meeting en vue des élections européennes, ont combattu l'idée d'une «Europe sans frontières» et milité pour un renforcement des institutions. 

A quatre semaines des élections, la chancelière allemande Angela Merkel et le président Nicolas Sarkozy se sont retrouvés dimanche à Berlin, pour faire cause commune au cours d'un meeting dédié aux Européennes. Les deux chefs d'Etat en ont profité pour s'unir et défendre leur vision commune de l'Europe, en dénonçant notamment l'idée d'un « élargissement indéfini». 

«Cela n'a pas de sens s'il y a toujours plus de membres et que nous ne pouvons plus rien décider», a ainsi déclaré la chancelière». «Il est juste de dire aux gens, lors de cette campagne pour les élections européennes, que nous ne pouvons pas faire entrer tout le monde en Europe en tant que membre à part entière», a ajouté Angela Merkel. «Notre position commune est donc la suivante: un partenariat privilégié pour la Turquie, mais pas une adhésion pleine et entière». 

Le président français, qui est un opposant de longue date à une adhésion d'Ankara, a lui aussi dénoncé l'idée d'un « élargissement indéfini » de l'UE, sans toutefois citer la Turquie. «Quand Angela Merkel dit : l'Europe doit avoir des frontières, elle a raison, parce qu'une Europe sans frontières sera une Europe sans volonté, sans identité, sans valeurs. Et, si l'Europe ne défend pas ses valeurs, qui le fera à la place de l'Europe ?», a lancé Nicolas Sarkozy aux jeunes du parti de l'Union chrétienne-démocrate (CDU), organisateur du rassemblement. 

L'amitié franco-allemande, un «trésor» pour l'UE 

Nicolas Sarkozy s'est également exprimé sur la question des institutions européennes. «Nous voulons avec Angela Merkel une Europe qui ait des institutions dignes de ce nom», a-t-il souligné. «L'Europe ne peut pas continuer à changer tous les six mois de président. L'Europe ne peut pas continuer à se mettre d'accord uniquement sur le minimum alors que le monde entier attend le maximum de l'Europe», a-t-il déclaré, tout en appelant de ses voeux «une Europe qui n'impose pas au monde ses valeurs mais qui ait le courage de défendre ses valeurs à la table du grand concert mondial». 

Le chef d'Etat français a par ailleurs affirmé que l'amitié entre la France et l'Allemagne était «le trésor le plus précieux pour l'Europe et le monde entier». «La responsabilité d'Angela Merkel et de moi-même est de porter l'amitié entre l'Allemagne et la France comme le trésor le plus précieux, pas simplement pour les Allemands, pas simplement pour les Français, mais pour toute l'Europe et pour le monde entier», a-t-il ainsi affirmé. Angela Merkel a pour sa part assuré que «sans l'Union européenne, il n'y a pas d'unité allemande», que «ce sont les deux faces d'une même médaille», et que «la France et l'Allemagne sont le moteur de l'Europe». 


http://www.lefigaro.fr/international/2009/05/10/01003-20090510ARTFIG00180-sarkozy-et-merkel-unis-pour-une-meme-europe-.php
Angela Merkel et Nicolas Sarkozy unis contre l'élargissement de l'UE

NOUVELOBS.COM | 11.05.2009 | 09:28 

La Chancelière allemande et le président français ont tenu un meeting commun dimanche. L'occasion de dénoncer l'idée d'une "Europe sans frontières", et l'éventuelle adhésion de la Turquie à l'Union européenne. 

A quatre semaines des élections européennes, Angela Merkel et Nicolas Sarkozy ont tenu dimanche 10 mai un meeting commun à Berlin, l'une pour rappeler son opposition à une adhésion de la Turquie à l'Union, l'autre pour dénoncer l'idée d'une "Europe sans frontières". 
"Nous devons parler des frontières de cette Europe", a déclaré la chancelière allemande lors de ce rassemblement organisé par les jeunes de son parti, l'Union chrétienne-démocrate (CDU). "Cela n'a pas de sens s'il y a toujours plus de membres et que nous ne pouvons plus rien décider." 

Partenariat privilégié 

"Il est juste de dire aux gens, lors de cette campagne pour les élections européennes, que nous ne pouvons pas faire entrer tout le monde en Europe en tant que membre à part entière", a ajouté Angela Merkel. "Notre position commune est donc la suivante: un partenariat privilégié pour la Turquie, mais pas une adhésion pleine et entière." 
Le président français, qui est un opposant de longue date à une adhésion d'Ankara, a lui aussi dénoncé l'idée d'un élargissement indéfini de l'UE, sans toutefois citer la Turquie. "Quand Angela Merkel dit: l'Europe doit avoir des frontières, elle a raison, parce qu'une Europe sans frontières sera une Europe sans volonté, sans identité, sans valeurs. Et, si l'Europe ne défend pas ses valeurs, qui le fera a la place de l'Europe?", a lancé Nicolas Sarkozy aux jeunes de la CDU. 

Processus 

Si Angela Merkel et Nicolas Sarkozy s'opposent à une adhésion de la Turquie à l'Union européenne, lui préférant la notion plus souple de "partenariat privilégié", aucun des deux dirigeants n'est allé jusqu'à bloquer le processus de négociations avec Ankara. 
Le président français s'est également exprimé sur la question des institutions européennes. "Nous voulons avec Angela Merkel une Europe qui ait des institutions dignes de ce nom", a-t-il souligné. 
"L'Europe ne peut pas continuer à changer tous les six mois de président. L'Europe ne peut pas continuer à se mettre d'accord uniquement sur le minimum alors que le monde entier attend le maximum de l'Europe", a dit Nicolas Sarkozy, tout en appelant de ses vœux "une Europe qui n'impose pas au monde ses valeurs mais qui ait le courage de défendre ses valeurs à la table du grand concert mondial". 

Confiance 

Angela Merkel a salué comme "un grand geste" la décision de la France d'accueillir sur son sol, pour la première fois, des soldats allemands dans le cadre de la Brigade franco-allemande. "Nous en sommes très reconnaissants et nous considérons cela comme un signe de confiance en l'Allemagne", a-t-elle ajouté. 
Pour Nicolas Sarkozy, "les soldats allemands sont les bienvenus en France parce que l'armée allemande est au service de la paix comme l'Allemagne réunifiée est au service de la paix". 

Grande nation 

Le président français, dont le pays est l'un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU, a une nouvelle fois plaidé pour que ce groupe puisse s'élargir un jour à l'Allemagne. "L'Allemagne est une grande nation. Le monde a besoin de l'Allemagne et la France est au côté de l'Allemagne lorsque l'Allemagne demande un poste de membre permanent du Conseil de sécurité aux Nations unies", a réaffirmé Nicolas Sarkozy. (nouvelobs.com avec AP) 


http://tempsreel.nouvelobs.com/speciales/politique/20090511.OBS6339/angela_merkel_et_nicolas_sarkozy_unis_contre_lelargisse.html
Nicolas Sarkozy célèbre son Europe


06/05/2009 à 06h51 

Le président de la République a lancé, hier à Nîmes, la campagne de l’UMP pour les élections européennes. 

NÎMES, envoyé spécial ANTOINE GUIRAL 

Le voilà dans l’arène. Debout, en chef de guerre, la chemise humide. Les projecteurs braqués sur lui, le regard plongé dans les yeux de quelque quatre mille supporteurs. A Nîmes, mardi soir, dans une salle de sport remplie par l’UMP, Nicolas Sarkozy revit le bonheur de son indépassable campagne présidentielle. Avec, à la clé, de vieux tubes qui ont eu leur succès électoral : «la chrétienté dont on n’a pas à s’excuser»,«le travail réhabilité» ou encore un non définitif à l’entrée de la Turquie dans l’UE. Mais «aujourd’hui, l’heure n’est pas aux bilans. L’heure est à l’action», prévient-il d’emblée. 

Gageure. A un mois des élections européennes, les Français semblent d’humeur à s’abstenir massivement à ce scrutin. Dans ce département du Gard qui a voté non à 64 % au référendum sur la Constitution européenne de 2005, le chef de l’Etat est là pour donner le coup d’envoi de la campagne et tenter de mobiliser… au moins son camp. Une gageure. Pour convaincre ses amis d’aller le soutenir dans les urnes, Nicolas Sarkozy tente une démonstration : «La France d’après la crise, l’Europe d’après la crise, le monde d’après la crise, c’est pour nous, Français, un seul et même problème, un seul et même combat.» Il convient donc, selon lui, de «changer l’Europe», comme il est lui-même en train de «réformer la France», pour «peser dans les destinées du monde». C’est aussi simple que cela et, armé de son sacro-saint volontarisme, le chef de l’Etat va même jusqu’à assurer qu’une «autre Europe est possible». Mais ses emprunts aux altermondialistes s’arrêtent là, son slogan est bien celui de l’UMP : «Quand l’Europe veut, l’Europe peut !» 

Les six mois de présidence française, qui l’ont vu se colleter à la crise géorgienne puis à la crise financière, sont censés en être la meilleure illustration. Avant lui, suggère-t-il, «nous nous étions contentés d’une Europe de l’impuissance […] qui renonce à peser dans les affaires du monde, à défendre ses valeurs, ses intérêts et n’exprimait aucune volonté». Mais avant tout, Nicolas Sarkozy souhaite «réconcilier la France du oui et du non» à l’Europe. Là encore, le bilan de sa présidence est mis en avant tandis que sont appelées à la rescousse les mannes des «pères fondateurs» de l’Europe : celle «qui protégeait» et menait «des politiques communes». 

Dans leur sillage, il exige donc que l’Europe se dote de «politiques économiques concertées» et d’une politique industrielle commune. Il préconise un «nouveau modèle de croissance» basé sur des «investissements massifs» dans la recherche, les technologies propres, l’éducation, la santé… Pas de quoi faire vibrer la salle. 

Douceurs.Alors, pour rassurer son auditoire et ses électeurs, le chef de l’Etat a prévu quelques douceurs. «Il faut que l’Europe ait des frontières», lance-t-il sous les vivats. Et des pays comme la Turquie, réaffirme-t-il, «ont vocation à être associés le plus étroitement possible à l’Europe mais pas à devenir membres de l’Union européenne». N’en déplaise à Barack Obama qui plaide pour son intégration ! Quant au débat sur les impôts (qui agite aussi au sein de la droite), l’électeur UMP peut dormir tranquille, ce serait «une folie» de les accroître : «Quand on a le niveau de prélèvements que nous avons atteint, on n’augmente pas les impôts, on les baisse !» 

Enfin son ode à l’Europe qui «ne peut prétendre à être une démocratie vivante si elle refuse le débat», passe beaucoup mieux quand elle s’accompagne d’un matraquage en règle de la fameuse «pensée unique». Ce qu’il ne faut pas faire pour intéresser les Français à l’Europe… 

http://www.liberation.fr/politiques/0101565703-nicolas-sarkozy-celebre-son-europe
Bayrou: "La Turquie ne sera pas dans une Europe du petit cercle"


Il y a 1 jour 

METZ (AFP) — Le président du Mouvement démocrate (MoDem), François Bayrou, a estimé samedi à Metz que la Turquie ne fera pas partie d'"une Europe du petit cercle et à contenu fort". 

"Si l'Union européenne (UE) évolue vers une zone de libre-échange, une Europe du grand cercle à contenu faible, alors, naturellement, la Turquie mais aussi l'Ukraine voire la Biélorussie auront leur place dans cet ensemble", a déclaré M. Bayrou devant des journalistes. 

"Mais si l'UE de demain parle d'une voix autonome, si elle est une Europe du petit cercle et à contenu fort, la Turquie n'en sera pas", a-t-il ajouté. 

La France et l'Allemagne tiennent la tête des Etats de l'UE hostiles à une adhésion turque. Le président français, Nicolas Sarkozy, a souligné récemment que l'Europe devait avoir "des frontières" et réaffirmé que la Turquie n'avait pas "vocation" à intégrer l'UE. 

Selon lui, l'UE devrait engager avec Ankara des négociations pour créer un espace économique et de sécurité communs. 

Ankara n?a pour l?heure ouvert que dix des 35 chapitres thématiques jalonnant ses négociations d?adhésion. En 2006, le bloc européen a décidé de geler huit chapitres en raison du refus de la Turquie d?ouvrir ses ports et aéroports à la République de Chypre, membre de l?UE et qu?Ankara ne reconnaît pas. 

Copyright © 2009 AFP. Tous droits réservés. 


http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5hnvb9EYTicFFwWjlDl_81LU4f4Lg
«On ne changera pas l'Europe avec la même majorité»


Propos recueillis par Nicolas Barotte 

08/05/2009 | Mise à jour : 21:10 | 

INTERVIEW - La tête de liste PS en Ile-de-France estime que «ce serait une erreur de rejeter par avance la Turquie». 

LE FIGARO. - L'UMP propose une «Europe qui protège». Quelle différence avec le PS ? 
Harlem DÉSIR. -Nous défendons en fait deux visions opposées de l'Europe. Le vrai programme des droites européennes, c'est leur bilan. C'est la directive Bolkestein, la dérégulation économique et sociale, la mise en concurrence des travailleurs de l'Est et de l'Ouest, la directive temps de travail portée à 65 heures par semaine, la libéralisation des services publics, l'absence de relance européenne coordonnée, la honteuse directive retour sur l'immigration… Aujourd'hui, « l'Europe qui protège » est un slogan schizophrénique pour l'UMP. Le temps d'une vraie confrontation est venu. L'Europe est face à un choix historique. 

Que propose la gauche ? 
Que ces élections soient un acte fondateur pour une nouvelle société européenne, c'est la voie que propose le Manifesto des 27 partis socialistes d'Europe. Avec un pacte de progrès social, l'arrêt de la mise en concurrence des travailleurs, l'obligation de salaires minimums, l'harmonisation fiscale, une directive pour les services publics, un nouveau modèle de croissance écologique. Nous voulons une Europe qui s'affirme comme un partenaire égal de l'Amérique d'Obama, qui pèse face aux nouveaux géants, Chine et Inde. On ne changera pas l'Europe avec la même majorité conservatrice au Parlement européen. 

Êtes-vous pour l'entrée de la Turquie dans l'UE que refuse l'UMP ? 
Si l'UMP n'a que cela à proposer, c'est court. Un engagement a été pris vis-à-vis de la Turquie par les 27 États membres, y compris la France. Nicolas Sarkozy tient donc un double discours. La Turquie ne pourra adhérer à l'Union que si elle remplit des conditions économiques et démocratiques, y compris, pour moi, la reconnaissance du génocide arménien. Ce processus n'aboutira pas avant quinze ans. Ce n'est pas à l'ordre du jour de la prochaine mandature. Mais ce serait une erreur de rejeter par avance la Turquie. 

L'objectif du PS est-il d'arriver devant les listes UMP ? 
Notre objectif est européen, c'est une majorité socialiste au sein du prochain Parlement européen. Aucune grande décision ne peut se prendre sans lui. 

Pourriez-vous vous allier aux amis de François Bayrou pour imposer un changement à la tête de la Commission ? 
François Bayrou demande le départ du président de la Commission, José Manuel Barroso, mais pour soutenir Guy Verhofstadt, un ancien premier ministre libéral belge. Quelle est la différence ? Au cours des cinq dernières années, le groupe libéral, où siègent les amis de François Bayrou, a systématiquement soutenu les mêmes politiques économiques que le PPE où siège l'UMP. François Bayrou est face à une contradiction : il s'oppose à Nicolas Sarkozy en France et il soutient les mêmes politiques ultralibérales à Bruxelles. 

http://www.lefigaro.fr/elections-europeennes-2009/2009/05/09/01024-20090509ARTFIG00061-on-ne-changera-pas-l-europe-avec-la-meme-majorite-.php
Ankara, fort de son soutien à Nabucco, veut avancer sur l'adhésion à l'UE

PRAGUE - Le président turc Abdullah Gül, qui a clairement promis vendredi à Prague son soutien au projet de gazoduc Nabucco promu par Bruxelles, espère désormais une nouvelle étape dans son processus d'adhésion à l'Union européenne. 

L'Azerbaïdjan, la Géorgie, la Turquie, l'Egypte et l'UE ont signé vendredi à Prague une déclaration commune soutenant ce projet destiné à acheminer du gaz de la mer Caspienne ou du Moyen Orient vers l'Europe, en transitant par le territoire turc et en évitant la Russie. 

La déclaration précise que la Turquie et les pays européens concernés feront tout pour boucler d'ici la fin juin "un accord intergouvernemental" sur Nabucco. Cet accord comprend les modalités de transit du gaz par le territoire turc, objets de mois de négociations serrées. 

"Nous allons signer un memorandum sur le projet de Nabucco", a confirmé M. Gul lors d'une conférence de presse à Prague. 

"Nous sommes intéressés de le signer", a-t-il dit tout en soulignant que la volonté politique d'Ankara sur ce dossier était aussi forte que son désir d'"ouvrir un nouveau chapitre" dans les négociations d'adhésion à l'UE. 

"C'est à l'UE d'ouvrir le chapitre énergie", a-t-il ainsi souligné. 

"C'est en fait son obligation", "c'est une question de crédibilité de l'UE" a-t-il ajouté, en soulignant que la Turquie contribuait par son soutien à Nabucco à améliorer la sécurité énergétique de l'UE. 

La Turquie a ouvert au total dix "chapitres" thématiques sur les 35 qui jalonnent ses négociations d'adhésion à l'UE. 

Les discussions sont rendues difficiles par la non reconnaissance de la République de Chypre par Ankara, par la lenteur des réformes démocratiques en Turquie et par l'hostilité de plusieurs pays européens à l'idée même d'une entrée du pays dans l'UE. 

Le projet Nabucco vise à répondre à l'engagement de l'Europe de diversifier ses sources et ses routes d'approvisionnement en gaz. 

M. Gül s'est montré très confiant sur l'avenir du projet dont le financement et l'approvisionnement en gaz est encore loin d'être assuré. "Les pays du Caucase, de l'Asie centrale et du Moyen Orient sont très déterminés à participer, c'est pourquoi ce projet se fera", a-t-il dit. 

(©AFP / 08 mai 2009 18h20) 

http://www.romandie.com/infos/news2/090508162050.s23ogk40.asp
Daniel Cohn-Bendit : "Aux européennes, les Verts devraient faire au moins 10% en France" 

La Tribune.fr - 11/05/2009 à 05:30 

Elections au parlement européen 

Daniel Cohn-Bendit, député européen, est la tête de liste des écologistes en Ile-de-France. Il juge que François Bayrou fait fausse route en appelant uniquement au vote sanction contre Nicolas Sarkozy. 

Aux dernières européennes de 2004, les Verts avaient obtenu 7,5% des voix. Quel est votre objectif pour le 7 juin ? 

Au niveau national, on devrait faire au moins 10%. Mais je pense qu'on sera nettement au-dessus en Ile-de-France. 

Et donc au-dessus du MoDem ? 

C'est ce que j'espère. Par son positionnement pro-européen, le Modem aurait dû mener campagne autour des enjeux de ces élections. Mais François Bayrou a choisi un autre axe : il prône le vote sanction contre Sarkozy. Quelle erreur! Ce n'est pas avec cet argument qu'il donnera envie à ses électeurs de se rendre aux urnes. 

Justement, à en croire les sondages, le plus grand risque, c'est l'abstention: comment, au cœur de cette crise économique, peut-on mobiliser l'électorat autrement qu'en critiquant le pouvoir en place ? 

Avec des propositions concrètes. Notre contrat écologique pour l'Europe en compte 27. Nous proposons notamment l'organisation d'un Bruxelles de l'emploi dont l 'objectif est de relancer l'économie par sa reconversion écologique. Prenons l'exemple de la filière automobile. Que chaque pays s'engage pour le sauvetage de son industrie nationale, cela n'a aucun sens. Si on veut maintenir une industrie automobile européenne, il faut mener une politique industrielle de transformation écologique de cette filière au niveau européen. Réunissons les constructeurs, les syndicats, les grandes organisations de défense de l'environnement pour qu'ils s'engagent ensemble à mener les grandes transformations nécessaires, pour décider des investissements qui permettront la production de voitures plus propres. Nous devons tout remettre à plat pour réinventer de nouvelles formes de mobilité durable : trouver des solutions pour que le fret de marchandises recoure de moins en moins aux poids lourds et privilégier voies navigables et train. 

La mobilité durable implique des remises en cause de pans entiers de notre économie et donc plus de destructions que des créations d'emplois... 

Non, nous estimons qu'en investissons 200 milliards d'euros par an, soit 1000 milliards sur cinq ans, nous créerons, en Europe, dix millions d'emplois nouveaux. Ne serait-ce qu'en profitant de la réforme de la PAC pour réinvestir dans l'agriculture durable et écologique, on peut créer dans ce secteur de 1,5 à 2 millions d'emplois dans toute l'Europe. Dans l'économie de l'habitat durable, le potentiel est de 1 à 1, 5 millions d'emplois. Si, par ailleurs, d'autres emplois sont amenés à disparaître, je pense que le solde sera supérieur à 7 millions. Et pour les 2 ou 3 millions de personnes qui perdront leur emploi, nous proposons de mettre en place un bouclier social européen. Ces salariés bénéficieront d'un revenu de transformation afin qu'ils puissent se former à un nouveau métier 

Qui paiera ? 

Nous proposons qu'il y ait un co-financement européen. Plus largement, sur les 200 milliards d'investissements annuels, 10% viendront financer ce bouclier social 10% iront dans la recherche et encore 10% dans la formation. 1000 milliards d'euros en cinq ans, cela équivaut, à un effort par habitant à peu près équivalent au plan de relance d'Obama. 

Au sujet de la protection de l'environnement, les verts, le MoDem, le PS et l'UMP proposent que les produits importés en Europe soient soumis aux mêmes règles que ceux qui y sont fabriqués. Si tout le monde est d'accord, pourquoi le Parlement européen ne s'est pas saisi du sujet plus tôt ? 

Tout simplement parce que la commission ne l'a pas proposé. Le parlement européen n'a aucun pouvoir d'initiative directe. Et Barroso est contre cette mesure. On nous répète que c'est du protectionnisme.. Mais nous demandons simplement que le respect des conventions de base de l'Organisation internationale du travail (sur la liberté syndicale, le non-travail des enfants, le non-travail forcé, etc.) et environnementaux (les conventions internationales sur la biodiversité et l'accord international sur le changement climatique qui sera négocié en décembre 2009) rentrent dans le cadre de l'OMC. ... 

Ce n'est pas le cas ? 

Non, par exemple, il n'y a pas de liberté syndicale en Chine. Pourtant, on a vu avec la directive Reach, que 'Union européenne pouvait imposer que des produits qui rentrent sur le territoire de l'Union soit soumis aux mêmes règles que celles qu'elle impose aux entreprises présentes sur son territoire. Pourquoi ce qui vaut pour ce secteur de l'industrie ne vaudrait pas par exemple pour l'agro-alimentaire ? Cela ne veut pas dire que nous confondons respect du consommateur et protectionnisme. Nous voulons aussi arrêter les subventions sur produits agricoles. Tant qu' au Burkina Faso un poulet surgelé importé sera moins cher qu'une volaille nourrie sur place, on ne permettra pas l'émergence de filière locale. L'ouverture des marchés, que défend l'OMC, est aussi contraignante pour nous. 

José Manuel Barroso n'est pas votre candidat pour la présidence de la Commission. Qui verriez-vous à sa place ? 

Le mode de désignation du président de la commission est complexe. Si l'on ne veut pas d'un candidat, il faut le bloquer comme Blair l'a fait il y a cinq ans avec Guy Verhofstadt. Voilà pourquoi personne ne se mouillera tant que Barroso occupe le poste. Mais on connaît les candidats. A gauche, il y a Poul Nyrup Rasmussen et Joshka Fischer. Et c'est bien sûr ce dernier que je soutiendrai. 

Les critères de Maastricht ont été provisoirement mis de côté. Dans son discours de Nîmes, mardi dernier, Nicolas Sarkozy a revendiqué la priorité donnée à l'investissement au détriment de la maîtrise des déficits. A-t-il eu raison ? 

Je ne lui dis pas bravo. Il faut être sérieux avec les critères de Maastricht. Rappelons d'abord qu'ils étaient nécessaires pour faire émerger L'euro. Il fallait que les Allemands qui mettaient le deustchemark dans le pot de l'euro soient rassurés. Mais ces critères ont été définis en une nuit. Sur les déficits, certains disaient 2%, d'autres 4%. Au dernier moment on a décidé 3%, car cela satisfaisait tout le monde. Mais les critères de Maastricht ce n'est pas la théorie de la relativité. Aujourd'hui on doit relancer l'économie ou comme nous le disons procéder à sa transformation écologique. Or tous les Etats sont endettés, et l'Europe du fait des traités ne peut pas s'endetter. En attendant de changer les traités, nous appelons toutes les banques centrales nationales à se coordonner pour qu'au même moment, elles lancent un emprunt national de même niveau, au prorata de leur PIB, et à un taux identique. Ces emprunts seront ensuite coordonnés et sécurisés par la BCE. La Banque Européenne d'investissement aura alors les moyens de relancer l'économie à travers des investissements qui assureront la transition vers un modèle de croissance durable. Investir dans la construction de bâtiments durables et dans la rénovation écologique de l'habitat ancien va, par exemple, générer des économies d'énergie, qui permettront indirectement de réduire notre dette. Car, oui, après avoir relancé l'économie, il faudra évidemment s'attaquer à l'endettement public. 

Et comment ferez-vous pour convaincre les 27 membres de l'Union ? 

Dans trois ou quatre mois, avec l'amplification de la crise, tout le monde va se tourner vers Europe. Ce sera le bon moment pour proposer une solution qui permette d'en sortir ensemble. Le chacun pour soi, c'est aberrant. Regardez les Irlandais : ils se croyaient les champions du monde avec leur politique fiscale qui leur a permis d'attirer beaucoup d'entreprises. Mais ils s'aperçoivent aujourd'hui qu'ils ont déplumé le budget de l'Etat. 

La crise peut-elle favoriser l'émergence d'un embryon de politique fiscale européenne ? 

Pour ce qui concerne la fiscalité sur les entreprises, cela mettra du temps car on ne peut pas négliger les besoins spécifiques des pays de l'Est, mais la convergence doit être notre but. En gardant à l'esprit que la défiscalisation à outrance, on le constate aujourd'hui, cela ne marche pas. Mais la première priorité, tant au niveau européen que national, c'est d'inventer une nouvelle fiscalité. Plutôt que d'augmenter la TVA qui est asociale ou de ponctionner les revenus du travail, nous souhaitons d'abord fiscaliser la circulation d'argent en créant une taxe Tobin intérieure : pour toute transaction financière - depuis le retrait d'argent au distributeur jusqu'au méga transferts internationaux des entreprises, en passant par l'argent que la grande distribution fait travailler en jouant sur les délais de paiement de ses fournisseurs - un prélèvement de 0,001% serait opéré et reversé au budget des Etats. C'est simple à mettre en œuvre et cela ne pose aucun problème technique. Pour doter le budget européen de moyens supplémentaires, nous proposons aussi de créer une taxe sur les communications téléphoniques qui équivaudrait à 0,1% du coût de chaque appel. Elle rapporterait 50% du budget actuel de l'Union. Enfin, le 3e pilier, c'est la fiscalité écologique. Notre objectif final étant de réduire la pression fiscale sur les salaires et la consommation. 

Avec la crise, les Français pointent du doigt les rémunérations des grands patrons. Etes-vous également choqué ? 

D'abord je constate qu'on vit très mal les salaires de ces managers, mais qu'on ne dit rien sur ceux des vedettes du football, du cinéma, de la chanson ou de la télé. Alors que tout cela témoigne de la même folie. Notre société a perdu le sens de la valeur réelle des choses. Quelle logique y-t- il à payer un manager d'entreprise 500 fois plus qu'une infirmière? Dans notre programme, nous préconisons une très forte augmentation, par palier, de la fiscalité pour les revenus qui dépassent le seuil de 40 fois le salaire mininum. C'est le seul moyen de s'en sortir. 

Les meilleurs managers risquent d'aller travailler ailleurs... 

Qu'ils aillent ailleurs. Ils ont foutu les banques dans le rouge, ils ont mis en l'air les grandes entreprises de l'automobile. En quoi sont ils si extraordinaires ? Aujourd'hui plus personne n'est responsable de la crise. Que s'est-il donc passé ? Dieu a eu mal à la tête et tout le monde est devenu dingue... On trouvera d'autres managers, plus jeunes. J'en ai assez d'entendre brandir en permanence la menace de l'évasion des cerveaux, comme celle des capitaux. Eva Joly (numéro 2 sur la liste d'Europe Ecologie en Ile de France, ndlr) propose une solution simple et efficace pour régler le problème des paradis fiscaux : instituons la double transparence. Si toutes les banques sont obligées de déclarer tous les mouvements de capitaux, les sommes qui sont crédités sur les comptes de leurs clients comme celles qui sont débitées, l'évasion fiscale n'est plus possible et, en plus, on pourra s'attaquer au blanchiment de l'argent de la drogue et de la corruption. Personne n'a abordé ce sujet au G20. 

Nicolas Sarkozy a redit la semaine dernière son hostilité à l'entrée de la Turquie dans l'Union. Partagez-vous son point de vue ? 

Comme Angela Merkel, Sarkozy propose un partenariat privilégié. Ce n'est pas la bonne façon de répondre à la demande de la Turquie. En réalité, tant qu'on aura pas une vraie constitution on ne pourra pas plus intégrer ce pays que l'Ukraine. On a raté le coche lors de la réunification européenne. Avec le traité constitutionnel, on s'est tiré une balle dans le pied. Une constitution n'a pas à comprendre de volet économique. Ce sont les Britanniques et les commissaires qui nous l'ont imposé. Mais tout ça c'est le passé. En tout cas, tant que le fonctionnement institutionnel de l'Europe n'aura pas évolué, il ne sert à rien de parler de l'intégration de la Turquie. En revanche, ne serait-ce que par respect envers tous ceux qui, en Turquie, se battent au nom de l'Europe, pour la reconnaissance du génocide arménien, pour le respect des minorités kurde, etc. on ne peut pas rejeter de façon définitive l'idée de l'intégration qui, je le rappelle, est une promesse du chancelier Adenauer. Dans la lutte qu'on doit mener contre le terrorisme totalitaire des intégristes musulmans, il importe plus que tout de montrer qu'on ne se bat pas contre l'Islam. Or dire non aux Turcs, c'est dire non à l'Islam. De toute façon, avec ou sans la Turquie, la question de l'Islam européen se pose déjà. N'oublions pas que l'Union compte plus de citoyens européens musulmans que de Néerlandais. Laissons les négociations avec la Turquie se poursuivre. Il y en a pour une dizaine d'années. D'ailleurs si Sarkozy évoque ce sujet, c'est pour des raisons électoralistes. Cela lui permet de donner des signaux à l'extrême droite. On a pas à dire oui ou non aujourd'hui. 

Mais, vous, qu'en pensez-vous ? 

Le premier rêve européen fut le rêve du Rhin, le deuxième, le rêve de l'Oder et le que troisième sera le rêve du Bosphore. Et quand il se réalisera, Sarkozy ne sera plus président de la république, mais PDG d'Areva et ravi de vendre des centaines de centrales nucléaires à la Turquie. 

Propos recueillis par Pierre Kupferman 

http://www.latribune.fr/actualites/politique/20090510trib000374882/daniel-cohn-bendit-aux-europeennes-les-verts-devraient-faire-au-moins-10-en-france.html
Kouchner : « Sur l’Europe, il faut une unité nationale »

A un mois des élections, le ministre des Affaires étrangères regrette que ses anciens amis du PS réduisent la campagne à un vote sanction contre Nicolas Sarkozy. 

Propos recueillis par Henri Vernet et Frédéric Gerschel | 09.05.2009, 07h00 
C’est aujourd’hui la Journée de l’Europe, 59 ans après « la déclaration Schuman », considérée comme l’acte de naissance de l’Union européenne. Bernard Kouchner, ministre des Affaires étrangères, a été député européen de 1994 à 1997. 

Craignez-vous une forte abstention aux européennes du 7 juin ? 
Bernard Kouchner. Les gens ne semblent pas passionnés, et c’est dommage. 
Une Europe unie, une Europe qui marche et qui rassure, c’est un atout essentiel pour nous tous. Que se passerait-il s’il n’y avait plus l’Europe ? Le programme Erasmus concerne 1,8 million d’échanges d’étudiants. Veut-on y renoncer ? A-t-on envie de changer à nouveau notre argent dès qu’on franchit une frontière, de payer des droits de douane ? Évidemment non ! 

L’Europe s’est-elle montrée à la hauteur face à la crise économique ? 
Oui. Avec cette crise, on s’aperçoit que l’Union européenne est une vraie protection. Que se serait-il passé s’il n’y avait pas eu la zone euro, cet espace très puissant et protégé ? Il y aurait certainement eu des dévaluations. C’est l’UE qui a fourni des aides massives en faveur de certains pays en difficulté comme la Hongrie ou la Grèce. C’est elle qui a imposé le G20 : une mondialisation plus honnête, un nouveau système financier plus juste. 

Ne faut-il pas une dose de protectionnisme pour l’emploi en Europe ? 
Non, et les Vingt-sept sont unanimes sur ce sujet. En revanche, ce que Nicolas Sarkozy a proposé, c’est une taxe carbone, une taxe « pollution » sur les produits venant de pays qui ne respecteraient pas l’environnement. Il faut que tout le monde joue le jeu et acceptent de lutter avec nous contre le réchauffement climatique. 

La crise risque-t-elle d’encourager les extrêmes ? 
La détresse sociale est grande,moins grande en France que dans d’autres pays de l’Union. Elle prend chez nous des formes inquiétantes, les réactions sont plus vives ici. Certains veulent faire croire aux Français qu’il s’agit d’un problème national, alors que la tempête est internationale. En Allemagne, en Angleterre, tout le monde tire dans le même sens pour la surmonter alors que chez nous, l’exacerbation des tensions ne contribue pas à résoudre la crise. Celle-ci ne vient pas d’Europe, je le rappelle. L’Europe nous protège. 

Pour quelle liste voterez-vous ? 
J’attends de voir les programmes ! 

Que pensez-vous de l’appel au vote sanction lancé par le PS ? 
Je pense surtout que l’Europe mérite mieux ! Je regrette deux choses chez mes amis de la gauche : qu’ils n’aient pas de réflexe d’unité nationale et qu’ils profitent de chaque occasion pour affirmer qu’avec eux ce serait obligatoirement mieux. C’est le jeu politique réduit à l’élémentaire, presque enfantin et cela me navre. De temps en temps, contre l’adversité qui nous frappe tous, il faut se réunir. Et lorsqu’on parle d’Europe sociale, il faut distinguer le soutien à l’emploi, les grands travaux proposés par la Commission et le soutien aux systèmes sociaux afin d’élever les autres à notre niveau de protection et non de rabaisser le nôtre.Nous le faisons en renforçant en Europe la protection des travailleurs intérimaires et celle des travailleurs dans les milieux difficiles. Et je travaille depuis longtemps sur l’Europe de la santé. 

Avez-vous un autre regret ? 
Qu’il n’y ait pas en France un socle commun sur l’Europe. J’ai été député européen : c’est un exercice et une aventure formidables ! Au Parlement européen, il n’y a pas ce clivage droite-gauche automatique. Les majorités se construisent sujet par sujet, de façon parfois très étonnante. C’est un exercice démocratique unique au monde. 

Vous avez la nostalgie du PS de Delors ? 
Je regrette les idées de Jacques Delors, qui étaient des idées de rassemblement quand il présidait la Commission européenne. Je regrette qu’il n’y ait pas d’unité nationale, de rêve commun, d’ambition commune. 

Etes-vous toujours favorable à l’entrée de la Turquie dans l’UE ? 
Je trouve pertinente la proposition du président de la République de bâtir une grande zone économique et de sécurité qui comprendrait, à des degrés divers, la Russie, la Turquie, l’Ukraine ou d’autres pays. J’ai toujours beaucoup d’intérêt pour la démarche de la Turquie vers l’Union européenne, un pont nécessaire entre l’Europe et le Moyen-Orient. Mais j’ai été choqué par les déclarations du Premier ministre turc sur la liberté de la presse. Je réfléchis. 

Nicolas Sarkozy a-t-il raison de s’engager dans la campagne ? 
Je n’ai pas vu dans son discours la moindre attaque contre la gauche. Le président a raison de lancer la campagne européenne. J’ai souvent rêvé d’un meeting unitaire où le président de la République et le chef de l’opposition seraient ensemble pour l’Europe, au moins en accord sur certains sujets, élevant le débat, rassurant les Français. L’enjeu en vaut la peine : avec 400 millions d’électeurs appelés à voter en même temps, l’Europe est la deuxième démocratie du monde, après l’Inde, mais devant l’Amérique ! Et nous comptons de plus en plus dans ce monde globalisé. Tout le monde regarde vers l’Europe. 

Tous les articles de la rubrique 

Le Parisien 

http://www.leparisien.fr/sports/kouchner-sur-l-europe-il-faut-une-unite-nationale-09-05-2009-506725.php
Diplomatie: le problème turc de Sarkozy

dimanche, 10 mai 2009 

Nicolas Sarkozy a donc placé la Turquie au centre de la campagne électorale pour les élections européennes. 

En brandissant la menace ottomane, il espère mobiliser son électorat qui ne s'intéresse guère à ce scrutin. 

Mais en attaquant de front Ankara, qui vient de redire son souhait d'intégrer l'Union et son refus de tout autre partenariat, Nicolas Sarkozy handicape grandement sa diplomatie. 

Car la France a besoin de la Turquie sur de multiples fronts. 

1/ Au Conseil de Sécurité. On le sait peu, mais la Turquie est membre du Conseil de Sécurité de l'ONU depuis le 1er janvier et le restera jusqu'à la fin 2010. Lorsque Paris veut faire adopter des résolutions, les diplomates français doivent donc chercher le soutien d'Ankara. 

2/ La France espère co-parrainer l'éventuel processus de paix entre la Syrie et Israël. Mais elle doit faire avec la Turquie qui est l'intermédiaire entre les deux parties. 

3/ Au Liban, les soldats turcs participent à force de maintien de la paix de l'Onu, projet porté par la France. 

4/ L'Union pour la Méditerranée ne peut "décoller" qu'avec l'accord de la Turquie (qui, il est vrai, n'est pas le principal obstacle à ce redémarrage). 

5/ L'Europe de la Défense, que Paris cherche toujours à promouvoir, ne peut profiter des moyens de l'Otan que si l'ensemble des Alliés - donc y compris la Turquie - sont d'accord. 

6/ En Arménie, terre si chère à la France, la paix avec l'Azerbaïdjan (où la France joue un rôle moteur) ne peut se faire sans la Turquie. 

7/ Dernier point, la prochaine présidence de l'Union sera assurée par la Suède. Or le ministre suédois des Affaires étrangères, le très influent Carl Bildt, est un militant fervent de l'adhésion de la Turquie à l'UE. 

A partir du 1er juillet, il va donc pousser ses partenaires ouvrir de nouveaux chapitres dans les négociations avec Ankara. 

D'autant que la Suède est très favorable à une construction rapide du gazoduc Nabucco (qui approvisionnera l'Europe en gaz d'Asie centrale en contournant la Russie via le Caucase et ... la Turquie). 

Mais Ankara a fait savoir vendredi qu'elle ne donnera son accord définitif pour un tel transit que si un nouveau chapitre (celui de l'énergie) est ouvert à Bruxelles. 

00:54 Publié dans diplomatie française 


http://globe.blogs.nouvelobs.com/archive/2009/05/10/le-probleme-turc-de-sarkozy.html
C'était jeudi en plénière : droits de l'homme, Turquie et Iran

Institutions - 08-05-2009 - 11:14 

Au cours de ce dernier jour de la dernière session de la législature, les députés européens ont voté le rapport annuel sur les droits de l'homme dans le monde, qui a été débattu mercredi soir. Dans ce rapport figure notamment une prise de position sur les réformes en Turquie. Les députés ont également demandé la libération de la journaliste américano-iranienne Roxana Saberi. 

Droits de l'homme : rapport annuel 

Les parlementaires ont adopté le rapport 2008 sur la situation des droits de l'homme dans le monde. Parmi les satisfactions, on trouve la diminution des exécutions capitales dans le monde et les progrès concernant les droits des femmes et des enfants. En revanche, l'Union européenne (UE) devrait promouvoir plus efficacement les droits de l'homme et se conformer elle-même aux principes qu'elle défend, dans des domaines comme la lutte contre le terrorisme et l'immigration. 

Turquie 

Dans ce rapport annuel, les députés européens critiquent l'insuffisance des réformes démocratiques et institutionnelles en Turquie, demandant au gouvernement turc de « montrer sa volonté de continuer les réformes ». Ils insistent également sur la nécessité de solutionner la question kurde. 

Détention de Roxana Saberi en Iran 

Le Parlement européen a voté une résolution sur l'Iran, dans laquelle il exprime son inquiétude quant à la détérioration des droits de l'homme en Iran. La condamnation « sans fondement » de la journaliste Roxana Saberi, l'exécution de mineurs et le traitement réservé aux syndicalistes inquiètent les députés européens. 

Mais aussi : Media Mundus, un effort pour l'industrie audiovisuelle européenne 

Par le biais du nouveau programme Media Mundus 2011-2013, l'UE investira 15 millions d'euros pour améliorer la compétitivité de l'industrie audiovisuelle européenne et développer la coopération avec des pays tiers. Les députés en ont approuvé le financement. 

http://www.europarl.europa.eu/news/public/story_page/008-54898-124-05-19-901-20090504STO54880-2009-04-05-2009/default_fr.htm
TURQUIE


Turquie: Un haut magistrat soupçonné de complot


07/05/2009 - 08:55 

La Cour constitutionnelle a annoncé mercredi qu'elle enquêtait sur les liens éventuels entre son vice-président, le juge laïque Osman Paksüt, et l'organisation d'extrême-droite clandestine Ergenekon, accusée de complot pour renverser le gouvernement. Une "action en justice" a été engagée contre ce juge illustre, connu pour ses opinions laïques très affirmées. 

Plus de 100 personnes -dont des généraux à la retraite, des universitaires et des journalistes- sont d'ores et déjà en procès pour leurs liens présumés avec cette organisation. Cette affaire tend, et teste, les relations entre le gouvernement -constitué de conservateurs issus de la mouvance islamique modérée- et le camp laïque, parmi lequel l'armée. 

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200919/turquie-un-haut-magistrat-soupconne-de-complot_207483.html?popup 

Des obus tirés d'Iran tombent en Turquie

AFP 
11/05/2009 | Mise à jour : 13:11 | 

Plusieurs obus de mortiers tirés par les forces de sécurité iraniennes contre le nord de l'Irak sont tombés aujourd'hui dans l'extrême sud-est de la Turquie, sans faire de victimes, a-t-on souligné de source de sécurité locale turque. 

Lors des tirs de mortiers depuis l'Iran contre le PJAK, organisation soeur du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, rebelles kurdes de Turquie), des obus ont atterri dans une région montagneuse déserte près de Yüksekova, à l'intersection des frontières turque, iranienne et irakienne, a souligné cette source sous couvert d'anonymat. 
Les autorités turques et iraniennes mènent chacune de leur côté une enquête sur l'incident, a-t-on ajouté de même source. 

Des milliers de militants du PKK, en lutte ouverte contre le gouvernement d'Ankara, et du PJAK sont réfugiés dans les montagnes du nord de l'Irak. 
Les artilleries iranienne et turque bombardent régulièrement cette zone. 
L'aviation turque frappe aussi fréquemment la région avec l'aide de renseignements fournis par les Etats-Unis, alliés de la Turquie au sein de l'Otan. 

Le PKK, considéré comme une organisation terroriste par Ankara, les Etats-Unis et l'Union européenne, a lancé en 1984 une campagne armée pour obtenir l'autonomie du sud-est de la Turquie, une région peuplée majoritairement de Kurdes. Le conflit a fait 44.000 morts. 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/05/11/01011-20090511FILWWW00377-des-obus-tires-d-iran-tombent-en-turquie.php
Cinq tués dans un attentat dans le sud-est de la Turquie

Par Reuters, publié le 09/05/2009 à 21:15 

DIYARBAKIR - Cinq personnes, trois civils et deux membres des milices rurales, ont été tuées samedi dans l'explosion d'une bombe dans le sud-est de la Turquie à majorité kurde, ont annoncé les services de sécurité. 

L'explosion s'est produite le long d'une route près de la ville de Sirnak. 

Le ministre de l'Intérieur a déclaré samedi qu'il n'avait pas l'intention de supprimer les milices villageoises malgré l'implication de quelques-uns de leurs membres dans le massacre qui a fait 44 morts lundi lors d'une noce près de Mardin, dans le sud-est du pays. 

Onze personnes ont été arrêtées après la tuerie, provoquée par un différend familial et organisé par des membres d'une milice villageoise levée et financée par le pouvoir pour combattre les séparatistes kurdes du PKK. 

"Nous n'envisageons pas de supprimer les milices", a dit aux journalistes le ministre de l'Intérieur, Besir Atalay. "Ce n'est pas juste d'imputer la tragédie de Mardin à la milice, un système nécessaire et qui joue un rôle important dans la protection des villages", a-t-il ajouté. 

Ces groupes d'autodéfense établis en 1985 pour combattre les rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan rassemblent environ 60.000 hommes dans le sud-est de la Turquie. 


http://www.lexpress.fr/actualites/2/cinq-tues-dans-un-attentat-dans-le-sud-est-de-la-turquie_759448.html
Les "Gardiens de village" au centre de la controverse relative au carnage


Le carnage survenu lundi dans un hameau du sud-est de la Turquie, où la plupart des hommes étaient des "Gardiens de village", a relancé le débat sur cette force paramilitaire créée pour lutter contre les rebelles kurdes, dont la dissolution est réclamée de longue date. 

Quarante-quatre personnes, dont des femmes et des enfants, ont été mitraillées par des hommes masqués qui ont fait irruption dans le village de Bilge, dans la province de Mardin, lors d'un mariage. 

Douze personnes ont été arrêtées, certaines en possession de leur armes. Elles feraient partie ou seraient proches de cette milice kurde créée par l'Etat turc pour combattre les rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, interdit), ont souligné plusieurs habitants. 

Huit inculpations ont été prononcées. 

Les mobiles du massacre n'ont pas encore été élucidés mais selon les témoignages recueillis sur place par l'AFP, une dispute à propos d'une dette entre les deux familles qui forment ce hameau de 300 âmes serait à l'origine du drame. 

Environ 60.000 civils kurdes sont armés et payés chaque année à hauteur de plusieurs dizaines de millions de dollars par le gouvernement depuis 1985 pour aider les forces de sécurité à combattre le PKK en lutte contre le régime turc depuis 1984, au prix de quelque 45.000 morts. 

L'abandon du système des "Gardiens de village", une force quasi-intouchable au prétexte qu'elle protège l'Etat turc contre le "terrorisme" du PKK, a été réclamé à plusieurs reprises par les organisation de défense des droits de l'Homme en Turquie et à l'étranger. 

"Est-ce que les armes utilisées (lors du massacre) appartiennent à l'Etat ?" s'est interrogée mardi Emine Ayna, députée du parti pour une société démocratique (DTP, pro-kurde), devant la presse à Ankara. 

"Cette force doit immédiatement être démantelée", a dit Mme Ayna, dont le parti est menacé d'interdiction par la justice turque pour collusion avec le PKK. 

La milice, qui connaît très bien la zone montagneuse kurde et a participé à de nombreuses opérations militaires contre le PKK, a une réputation controversée, entachée par des affaires de drogue et de violences. 

Quelque 5.000 miliciens ont été impliqués dans des crimes ou des délits mais seulement 900 ont été poursuivis, selon des chiffres officiels. 

Dans une lettre au gouvernement turc, l'ONG américaine Human Rights Watch (HRW) a appelé à la dissolution de la milice. 

L'Association des droits de l'Homme (IHD, turque), a pour sa part accusé mercredi l'Etat turc de réserver un traitement de faveur aux gardiens de village. 

Dans un rapport compilant les témoignages et les articles de presse entre 1990 et 2002, l'IHD impute aux miliciens la responsabilité d'un millier de cas d'évacuations forcées et d'incendies volontaires de villages, de viols, d'enlèvements, d'exécutions extrajudiciaires et de tortures. 

Au total, 132 personnes ont été tuées et 176 blessées par les miliciens durant cette période, selon le rapport. 

Concernant le massacre de Bilge, l'IHD a estimé qu'il "serait erroné de lier cet événement douloureux aux traditions claniques et d'ignorer les gardiens de village qui pendant des années ont terrorisé cette région". 

Interrogé par l'AFP, un jeune habitant de Mardin qui refuse de donner son nom, de peur de "représailles", souligne qu'il "y a eu beaucoup de problèmes avec eux ici à Mardin, mais généralement les enquêtes ont été étouffées par les autorités". 

"Ce système ne doit plus exister", a déclaré à l'AFP Sevket Söke, député du parti d'opposition CHP, exhortant le gouvernement islamo-conservateur au pouvoir à Ankara à "crever l'abcès" une fois pour toutes. 

"Ces gens entretiennent des traditions archaïques, c'est une véritable plaie pour la Turquie", a-t-il ajouté. (AFP, Burak AKINCI, 6 mai 2009) 

http://www.info-turk.be/369.htm#Gardiens
SHOAH


Réflexions sur l'Holocauste avec Imre Kertész

Une interview du prix Nobel 2002 de littérature Imre Kertész 

Nos confrères de Bibliobs ont interviewé Imre Kertész, écrivain hongrois, survivant des camps de concentration qui a obtenu le prix Nobel de littérature en 2002. 

Dans cet entretien Imre Kertész revient sur les fondements de son oeuvre, sa façon propre d'envisager l'écriture qui est intrinsèquement liée à sa personnalité et à la façon dont il a vécu les camps de concentration mais aussi l'après. 

Pour lui l'Holocauste est un génocide différent des autres. « L'Holocauste est différent des autres génocides. Parce qu'il a eu lieu au sein de la civilisation chrétienne [...] C'est rare d'assister à un traumatisme humain universel de cette nature ». 

Selon Imre Kertész son empreinte est tellement forte que maintenant il fait partie de notre culture. Une thèse qu'il a développée dans le livre L'Holocauste comme culture. « J'ai pris le risque de dire qu'Auschwitz et l'Holocauste faisaient totalement partie de notre culture, au même titre que notre langue, notre musique, notre littérature. À ma grande surprise, cet essai n'a pas été mal interprété, ni mal accepté ». 

Pour découvrir l'intégralité de cette interview dense et riche d'Imre Kertész, il vous suffit de suivre notre lien vers Bibliobs. 

Rédigé par Mario, le dimanche 10 mai 2009 à 07h08 

http://www.actualitte.com/actualite/10291-imre-kertesz-holocauste-culture-genocide.htm
Shoah: le rôle de Pie XII réévalué ?


07/05/2009 à 16h31 

Des documents du Vatican encore confidentiels apporteraient un nouvel éclairage sur le rôle controversé du pape Pie XII durant la Seconde Guerre mondiale. 

De nouveaux documents des archives du Vatican pourraient modifier la perception d'un pape Pie XII silencieux face au génocide nazi, a affirmé jeudi le directeur de Yad Vashem, le mémorial de la Shoah à Jérusalem. 

Avner Shalev a indiqué que son institut avait reçu des documents attestant que des consignes venue de très haut dans l'Eglise avaient été données durant la Seconde Guerre mondiale à un couvent hors de Rome pour abriter des Juifs persécutés. Le pape aurait donné personnellement la consigne de sauvegarde, selon ces rapports. 

«Si un ou deux de ces documents voient le jour, cela fournira un nouvel éclairage» entraînant un «profond changement de notre perception» du rôle du pape Pie XII, a déclaré le directeur de Yad Vashem lors d'une conférence de presse avant la visite en Terre sainte du pape Benoît XVI. Avner Shalev s'est félicité des bons rapports actuels entre Yad Vashem et le Vatican et de la bonne atmosphère qui a présidé aux préparatifs de la visite. 
Pie XII sur la voie de la rédemption? 

Selon son programme, Benoît XVI doit se rendre au mémorial de Yad Vashem, érigé en souvenir des six millions de victimes juives des nazis, mais pas dans le musée où le pape Pie XII est présenté comme ayant été passif face à l'extermination des Juifs. «Nous n'aurions aucun problème à changer le texte de présentation de Pie XII au vu de nouveaux documents», a précisé une porte-parole de Yad Vashem. 

Il a été reproché à Pie XII (1939-1958) de n'avoir pas dénoncé publiquement l'entreprise d'extermination nazie, bien que les historiens reconnaissent un rôle important de l'Eglise dans le sauvetage de Juifs. 

En 2006, la presse italienne avait déjà révéle que le couvent romain des Santi Quattro Coronati avait abrité durant l'occupation nazie des réfugiés politiques et des Juifs sur l'ordre direct du pape Pie XII, selon le journal d'une des soeurs augustines du couvent. La soeur augustine écrivait que le pape voulait sauver «ses enfants ainsi que les Juifs» et ordonnait que les monastères soient ouverts à ceux qui sont persécutés. 

(Source AFP) 

http://www.liberation.fr/monde/0101566045-shoah-le-silence-de-pie-xii-refait-parler-de-lui
L’ombre de Pie XII

le 09/05/2009 à 04h34 

L’attitude de Pie XII pendant la guerre demeure un objet de tension entre Israël et le Vatican. 

Le procès en béatification du pape Pie XII, dont le rôle pendant la Deuxième Guerre mondiale et, plus particulièrement, son absence de réaction face à l’Holocauste sont sujets à polémique. 

Benoît XVI a confirmé que l’Église ne céderait pas aux pressions. Il a tenu cependant à rassurer les juifs sur la poursuite du rapprochement entre les deux religions. Le pape a eu l’occasion de rappeler devant les présidents des organisations juives américaines, en février dernier, ce qu’il avait ressenti en visitant Auschwitz : « Ces fils d’Abraham, accablés par la douleur et l’humiliation, n’avaient guère pour les soutenir que leur foi dans le Dieu de leurs pères, une foi que nous, chrétiens, partageons avec vous, nos frères et sœurs. » 

Revenant sur les polémiques entre les deux communautés, le pape a prêché la modération : « À présent que nous pouvons nous rencontrer dans un esprit de réconciliation, nous ne devons pas permettre aux difficultés du passé de nous empêcher de nous tendre la main de l’amitié l’un vers l’autre. En effet, quelle famille n’a pas été agitée par des tensions de quelque sorte que ce soit ? » 

En mars, devant la délégation du grand rabbinat d’Israël, Benoît XVI a confirmé ses propos : « Le peuple juif, qui a été choisi comme le peuple élu, communique à toute la famille humaine la connaissance et la fidélité au Dieu unique et au vrai Dieu. Les chrétiens reconnaissent volontiers que leurs racines se trouvent dans la même révélation de Dieu par lui-même. » 

http://www.lalsace.fr/fr/france-monde/article/1148504,218/L-ombre-de-Pie-XII.html
Shoah: "honorer la mémoire"


(Benoît XVI) 
AP 
11/05/2009 | Mise à jour : 11:03 | 

Le pape Benoît XVI s'est engagé aujourd'hui à "honorer la mémoire" des six millions de juifs victimes de l'Holocauste mais également appelé à la création d'un Etat palestinien indépendant au côté de l'Etat hébreu, une position qui pourrait le mettre d'emblée en porte-à-faux avec ses hôtes israéliens. 

Dès son arrivée en Israël pour une visite de cinq jours essentiellement consacrée à l'amélioration des relations interconfessionnelles, le souverain pontife est entré dans le vif du sujet même si, au cours de cette deuxième partie de son pèlerinage en Terre sainte, Benoît XVI devra avancer à pas comptés. 

Le souverain pontife est arrivé à l'aéroport international de Tel Aviv en provenance de Jordanie où il a passé trois jours. Le président israélien Shimon Pérès et le Premier ministre Benyamin Nétanyahou étaient ensemble pour accueillir Benoît XVI à sa descente d'avion. 

Au cours de sa visite qui doit durer cinq jours, le pape se rendra au mémorial de la Shoah et visitera plusieurs lieux saints en Israël et dans les territoires palestiniens. 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/05/11/01011-20090511FILWWW00328-shoah-honorer-la-memoire-benoit-xvi.php
L'énigme du message trouvé à Auschwitz se dissipe, au fil des témoignages

Par AFP, publié le 10/05/2009 à 15:35 - mis à jour le 10/05/2009 à 15:38 

VARSOVIE - "C'est moi qui ai mis cette bouteille dans le mur", déclare Waclaw Sobczak, 84 ans, détenu polonais numéro 145664 de l'ancien camp nazi d'Auschwitz-Birkenau. 

Envoyé à Auschwitz en 1943 pour avoir fui les travaux forcés, Waclaw Sobczak est l'un des sept hommes dont le nom et les numéros de matricule figurent sur un message enfoui dans une bouteille, retrouvée fin avril dans un bâtiment utilisé par les gardes allemands de l'ex-camp d'extermination. 

"C'était une tentative de laisser une trace de notre existence, alors que nous voyions notre fin proche", explique-t-il au téléphone depuis sa maison de Wrabczyn, dans l'ouest de la Pologne. 

Les trois survivants de la liste, aujourd'hui octogénaires, revoient avec peine le film du calvaire d'il y a 65 ans, que vient leur rappeler ce message du 20 septembre 1944. 

"C'est incroyable. Moi, je me souviens de tout dans le camp, de A à Z, et en vous parlant, j'ai les images devant les yeux. Mais cette histoire de bouteille, c'est une énigme. La plus grande surprise de ma vie", confie Albert Veissid, déporté juif au camp d'Auschwitz, le seul Français parmi les personnes citées, aux côtés de six Polonais. 

Vendeur dans un magasin de confection et musicien, il est arrêté en juillet 1943, envoyé au camp de Drancy, près de Paris, puis déporté à Auschwitz le 30 mai. Sous le matricule 12063, il se déclare maçon et travaille à la consolidation d'un bunker. Il ignore comment son nom s'est retrouvé sur la liste. 

"C'est vrai que je leur ai rendu des services: en haut, c'était le ravitaillement et souvent ils volaient des seaux de marmelade que je cachais en bas. Peut-être que par remerciement, ils ont mis mon nom dans la bouteille", dit-il, ajoutant que grâce à eux, il avait "beaucoup de soupe". 

"Le maçonnage nous était enseigné au grenier du bloc 7 par des ingénieurs, techniciens et contremaîtres, principalement juifs français (...) Dès le printemps 1944, une partie des élèves ont été jugés aptes au travail. Ils ont rejoint le groupe 'Luftchutzbunkerbau', chargé de construire des abris anti-aériens", raconte Karol Czekalski, 83 ans, dont le nom figure aussi sur le vieux document officiellement remis mercredi au musée d'Auschwitz. 

"Nous étions utilisés pour différents travaux: poser du plâtre, mettre du carrelage... Finalement, on a été sélectionné pour construire cet abri. Ca a duré huit ou quinze jours. Je me rappelle vaguement quelques visages. Il y avait bien un Français parmi nous", se souvient Waclaw Sobczak. 

Il ignore qui a pris l'initiative d'écrire le message. "Quelqu'un a dégoté une bouteille. Je l'ai murée", dit-il simplement. 

Un complément d'information est venu de Suède où vivent Irene et Margareta, filles de Bronislaw Jankowiak, matricule 121213, figurant sur la liste. 

En découvrant dans les médias la photo des quelques lignes gribouillées sur un morceau de papier jauni, elles ont reconnu l'écriture de leur père. 

"J'ai immédiatement reconnu son écriture, parce que j'avais des lettres de lui et parce que tout le monde reconnaît l'écriture de son propre père. Mon frère et mes soeurs l'ont aussi reconnue", raconte Irene, devant sa maison à Uppsala, au nord de Stockholm. 

Bronislaw Jankowiak, un lycéen catholique, fut arrêté par les Allemands lors d'une rafle en mars 1943 et envoyé à Auschwitz-Birkenau. Après l'armistice, il refait sa vie en Suède où il rencontre sa femme, elle aussi une rescapée polonaise d'Auschwitz. 

"Je crois que ça le faisait souffrir, qu'il voulait oublier. Nous avons demandé à nos parents d'écrire, de témoigner, mais ils n'ont jamais voulu", observe Margareta. 

L'Allemagne nazie a exterminé de 1940 à 1945 à Auschwitz-Birkenau environ 1,1 million de personnes, dont un million de Juifs. Les autres victimes de ce camp furent surtout des Polonais non-juifs, des Roms et des prisonniers soviétiques. 

http://www.lexpress.fr/actualites/1/l-enigme-du-message-trouve-a-auschwitz-se-dissipe-au-fil-des-temoignages_759521.html
Shoah : des documents pourraient redorer le blason de Pie XII

NOUVELOBS.COM | 07.05.2009 | 18:10 

L'ancien pape est vivement critiqué pour son inaction durant le génocide des Juifs lors de la Seconde Guerre mondiale. Cette perception pourrait changer, selon Avner Shalev, le directeur du mémorial de la Shoah à Jérusalem. 

La perception du pape Pie XII pourrait être largement modifiée avec des nouveaux documents du Vatican, a affirmé, jeudi 7 mai, Avner Shalev, le directeur du mémorial de la Shoah à Jérusalem. 

Le pape de la Seconde Guerre Mondiale est depuis longtemps critiqué pour son inaction durant le génocide des Juifs. 
Toutefois, Avner Shalev a indiqué que son institut avait reçu des documents attestant que des consignes venue du sommet de l'Eglise avaient été données durant la Seconde Guerre mondiale à un couvent hors de Rome pour abriter des Juifs persécutés. 

"Un nouvel éclairage" 

Selon ces rapports d'archive, le pape aurait personnellement donné la consigne de protéger des Juifs. "Si un ou deux de ces documents voient le jour, cela fournira un nouvel éclairage" entraînant un "profond changement de notre perception" du rôle du pape Pie XII, a déclaré le directeur de Yad Vashem, le mémorial de la Shoah à Jérusalem. 

Avner Shalev s'est félicité des bons rapports actuels entre Yad Vashem et le Vatican et de la bonne atmosphère qui préside les préparatifs de la visite de l'actuel souverain pontife Benoît XVI. Celui-ci se rendra au mémorial de Yad Vashem, érigé en souvenir des six millions de victimes juives des nazis, mais évitera soigneusement le musée où le pape Pie XII est présenté comme passif face à l'extermination des Juifs. 

"Nous n'aurions aucun problème à changer le texte de présentation de Pie XII aux vues des nouveaux documents", a précisé à l'AFP une porte-parole de Yad Vashem. 

La béatification de Pie XII suscite la colère d'Israël 

Israël reproche depuis longtemps à Pie XII de n'avoir pas dénoncé publiquement l'entreprise d'extermination nazie, bien que, par ailleurs, les historiens reconnaissent un rôle important de l'Eglise dans le sauvetage de Juifs. Le sujet est régulièrement sujet à des tensions avec le Vatican. En effet, l'Etat hébreu s'oppose fermement à la volonté de Benoît XVI de béatifier Pie XII. 

En 2006, la presse italienne avait déjà révélé que le couvent romain des Santi Quattro Coronati avait abrité pendant l'occupation nazie des réfugiés politiques et des Juifs sur l'ordre direct du pape Pie XII, selon le journal d'une des sœurs augustines du couvent. Cette sœur écrivait que le pape voulait sauver "ses enfants ainsi que les Juifs" et ordonnait que les monastères, y compris les clôtures, soient ouverts à ceux qui sont persécutés. 

(NouvelObs.com avec AFP) 

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/20090507.OBS6104/shoah__des_documents_pourraient_redorer_le_blason_de_pi.html
Le pape en Israël: appel à la réconciliation

11.05.2009 11:00 

A son arrivée lundi en Israël, le pape a plaidé pour une réconciliation entre Israéliens et Palestiniens qui permettra à chaque peuple de "vivre en paix dans son pays respectif". Benoît XVI s'est également engagé à "honorer la mémoire" des victimes de l'Holocauste. 

Benoît XVI est arrivé à l'aéroport international Ben Gourion de Tel Aviv en provenance de Jordanie où il a passé trois jours. Le président israélien Shimon Pérès et le Premier ministre Benyamin Netanyahu étaient ensemble pour accueillir Benoît XVI à sa descente d'avion. 

Au cours de sa visite qui doit durer cinq jours, le pape se rendra au mémorial de la Shoah et visitera plusieurs lieux saints en Israël et dans les territoires palestiniens. Cette étape est sans doute la plus délicate de son premier voyage en Terre Sainte. 

Pour la paix au Proche-Orient 

Le souverain pontife a tout de suite évoqué le conflit au Proche-Orient dans une allocution à l'aéroport. "Je plaide, avec tous les responsables, pour un examen de chaque voie possible vers une résolution juste des difficultés considérables afin que les deux peuples puissent vivre en paix dans leur pays respectif, dans des frontières sûres et reconnues internationalement", a-t-il annoncé. 

Le président Shimon Peres lui a adressé ses premiers mots en latin: "Ave Benedicte, princeps fidelium qui hodie terram sanctam visitas" (Salut au croyant parmi les croyants qui entame aujourd'hui une visite en Terre sainte)". "Je considère votre visite ici comme une mission spirituelle de la plus haute importance: une mission de paix qui consiste à semer les graines de la tolérance et à éradiquer celles du fanatisme", a ajouté le chef de l'Etat. 

Trop d'antisémitisme 

e pape s'est également engagé à "honorer la mémoire" des victimes de l'Holocauste. L'antisémitisme est "répugnant" et "totalement inacceptable", a affirmé Benoît XVI. "Malheureusement, l'antisémitisme continue de relever son visage répugnant dans plusieurs parties du monde. C'est totalement inacceptable", a déclaré le souverain pontife. 

"Le peuple juif a tragiquement fait l'expérience des terribles conséquences d'idéologies qui nient la dignité fondamentale de toute personne humaine. Il est juste et opportun que, pendant mon séjour en Israël, je puisse avoir la possibilité d'honorer la mémoire des six millions de juifs victimes de la Shoah, et de prier pour que l'humanité ne soit plus jamais témoin d'un crime d'une telle ampleur", a conclu Benoît XVI. 

agences/boi 

http://www.tsr.ch/tsr/index.html?siteSect=200001&sid=10682226
Benoît XVI en Israël rend hommage aux Juifs exterminés

REUTERS | 11.05.2009 | 14:04 

Par Philip Pullella 

JERUSALEM (Reuters) - Benoît XVI a saisi l'occasion de son premier discours en Israël pour rendre hommage aux six millions de Juifs exterminés par les nazis et tenter de panser les plaies ouvertes par la réintégration dans l'Eglise d'un prélat britannique négationniste. 

"Le peuple juif a expérimenté tragiquement les circonstances terribles d'idéologies qui nient la dignité fondamentale de chaque personne humaine", a-t-il déclaré lors de son allocution d'arrivée à l'aéroport Ben-Gourion de Tel Aviv. 

"J'aurai l'occasion d'honorer la mémoire des six millions de Juifs victimes de la Shoah et de prier pour que l'humanité n'assiste jamais plus à une crime d'une telle magnitude", a dit le pape, en utilisant le terme hébreu signifiant holocauste. 

Depuis le concile Vatican II, il y a 45 ans, l'Eglise a répudié le concept de culpabilité collective des Juifs dans la mort du Christ mais les relations entre les deux religions ont été hantées par l'attitude du pape Pie XII durant la Seconde Guerre mondiale. 

Elles ont connu un nouveau creux en janvier lorsque Benoît XVI a levé l'excommunication frappant quatre évêques intégristes disciples de feu Mgr Marcel Lefebvre, dont le prélat d'origine écossaise Richard Williamson qui avait nié l'existence des chambres à gaz et l'ampleur de l'Holocauste. 

Devant le tollé suscité par cette initiative, le Vatican a fait savoir qu'il n'avait pas été mis pas au courant des déclarations controversées de Williamson et les dirigeants juifs espèrent que la visite du pape au mémorial du Yad Vashem, en fin d'après-midi à Jérusalem, tournera la page de cet épisode. 

Benoît XVI, qui vient de passer trois jours en Jordanie, a stigmatisé l'antisémitisme qui "continue de lever sa sale tête". "Ceci est totalement inacceptable", a-t-il dit, toujours sur le tarmac de l'aéroport Ben-Gourion, en présence du président Simon Peres et du Premier ministre Benjamin Netanyahu. 

"CAPITALE D'ISRAEL" 

"Il faut faire tous les efforts pour combattre l'antisémitisme où qu'il se trouve et pour promouvoir le respect et l'estime des membres de chaque peuple, tribu, langue ou religion à travers le globe", a martelé le pape. 

Dans son discours de bienvenue, Shimon Peres a déclaré voir dans la visite du pape en Terre sainte "une mission spirituelle du plus haut ordre, un mission de paix, une occasion de semer les graines de la tolérance et d'éradiquer les mauvaises herbes du fanatisme". 

Benoît XVI a par ailleurs évoqué d'emblée le conflit israélo-palestinien en réitérant la politique traditionnelle du Vatican en faveur d'un Etat palestinien, perspective que Benjamin Netanyahu, qu'il rencontrera jeudi, a pris soin de ne pas évoquer avant et depuis sa prise de fonctions, en mars. 

"J'implore tous les responsables d'explorer toutes les voies possibles dans la recherche d'une solution juste aux difficultés non résolues, pour que les deux peuples puissent vivre en paix sur leur propre terre, en sécurité et à l'intérieur de frontières internationalement reconnues", a déclaré le souverain pontife. 

Le pape doit se rendre mercredi à Bethléem, lieu de naissance présumé du Christ, en Cisjordanie occupée, où il rencontrera le président palestinien Mahmoud Abbas et visitera un camp de réfugiés. 

Après la brève cérémonie protocolaire à l'aéroport, le pape a été accueilli à Jérusalem par le maire, Nir Barkat, qui a présenté la ville comme la "capitale d'Israël", un statut que ni l'Eglise ni la communauté internationale ne reconnaissent. 

En prévision des cinq jours que le pape passera en Israël et en Cisjordanie, la police israélienne a monté un dispositif de sécurité sans précédent depuis celui qui avait été mis en place pour la visite de son prédécesseur Jean Paul II en 2000. Trente mille policiers sont mobilisés et partout où le pape se rendra, des hélicoptères de police le survoleront. 

Version française Marc Delteil 

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/europe/20090511.REU8796/benoit_xvi_en_israel_rend_hommage_aux_juifs_extermines.html
En Israël, Benoît XVI dénonce l'antisémitisme « répugnant »


M. Sz. (lefigaro.fr) avec agences 
11/05/2009 | Mise à jour : 12:57 | 

Dans le cadre de sa première visite en Israël, le pape Benoît XVI a appelé à une réconciliation entre Israéliens et Palestiniens à son arrivée lundi en Terre Sainte. Il s'est engagé par ailleurs à honorer la mémoire des six millions de juifs victimes de l'Holocauste. 

C'est ce qui s'appelle entrer dans le vif du sujet. Dès son arrivée en Israël, le pape Benoît XVI a vivement encouragé à une solution de paix entre Israéliens et les Palestiniens, alors que les négociations entre les deux parties sont au point mort. «Je plaide, avec tous les responsables, pour un examen de chaque voie possible vers une résolution juste des difficultés considérables afin que les deux peuples puissent vivre en paix dans leur pays respectif, dans des frontières sûres et reconnues internationalement», a déclaré le souverain pontife lors d'une cérémonie d'accueil à l'aéroport Ben Gourion, près de Tel-Aviv. 

«Je viens, comme tant d'autres avant moi, pour prier sur ces lieux saints, pour prier spécialement pour la paix, ici en Terre sainte, et la paix dans le monde», a-t-il poursuivi. 

Le souverain pontife est arrivé en provenance de Jordanie où il a passé trois jours. Le président israélien Shimon Pérès et le Premier ministre Benyamin Netanyahou étaient ensemble pour le recevoir à sa descente d'avion. M. Peres l'a accueilli avec des mots de bienvenue en latin. «Ave Benedicte, princeps fidelium qui hodie terram sanctam visitas» (Salut au croyant parmi les croyants qui entame aujourd'hui une visite en Terre sainte). 

«Je considère votre visite ici, en Terre sainte, comme une mission spirituelle de la plus haute importance: une mission de paix. Une mission qui consiste à semer les graines de la tolérance et à éradiquer celles du fanatisme», a déclaré le chef de l'Etat hébreu. 

L'antisémitisme «répugnant» 

Utilisant le terme hébraïque de «Shoah», le pape Benoît XVI a aussi condamné à son arrivée l'antisémitisme qui «continue de relever son visage répugnant dans plusieurs parties du monde». «C'est totalement inacceptable», a-t-il dit. Le pape Benoît XVI s'est d'ailleurs engagé lundi à honorer la mémoire des six millions de juifs victimes de l'Holocauste et à prier «pour que l'humanité ne soit plus jamais témoin d'un crime d'une telle ampleur». 

La visite, sous haute surveillance policière, se déroule aussi sur fond de polémique et de tensions entre le pape et Israël avec la levée de l'excommunication de l'évêque négationniste Richard Williamson fin janvier. Israël s'oppose aussi à la béatification, souhaitée par Benoît XVI, de Pie XII accusé de passivité par les Juifs durant le génocide nazi. 

Une rencontre prévue avec les parents du soldat Shalit 

Benoît XVI, dont c'est la première visite dans la région, va passer cinq jours en Israël et en Cisjordanie. Le pape se rendra à Jérusalem au mur des Lamentations, au mémorial de la Shoah Yad Vashem et sur l'esplanade des Mosquées. Il passera aussi une journée dans les territoires palestiniens, à Bethléem, où il se recueillera dans la basilique de la Nativité et visitera le camp de réfugiés voisin d'Aïda. Modification de dernière minute dans son emploi du temps: le pape rencontrera à Jérusalem les parents du soldat Gilad Shalit capturé en 2006 par un commando armé palestinien et détenu à Gaza sous contrôle du Hamas. 

Ce douzième voyage à l'étranger du pape allemand âgé de 82 ans intervient par ailleurs après l'offensive israélienne contre la bande de Gaza en décembre-janvier qui a fait plus de 1 400 morts palestiniens. 

http://www.lefigaro.fr/international/2009/05/11/01003-20090511ARTFIG00359-en-israel-benoit-xvi-denonce-l-antisemitisme-repugnant-.php
Benoît XVI s'engage à "honorer la mémoire" des victimes de la Shoah et appelle à la création d'un Etat palestinien indépendant


AP | 11.05.2009 | 11:00 

Le pape Benoît XVI s'est engagé lundi à "honorer la mémoire" des six millions de juifs victimes de l'Holocauste mais également appelé à la création d'un Etat palestinien indépendant au côté de l'Etat hébreu, une position qui pourrait le mettre d'emblée en porte-à-faux avec ses hôtes israéliens. 

Dès son arrivée en Israël pour une visite de cinq jours essentiellement consacrée à l'amélioration des relations interconfessionnelles, le souverain pontife est entré dans le vif du sujet même si, au cours de cette deuxième partie de son pèlerinage en Terre sainte, Benoît XVI devra avancer à pas comptés. 

Le souverain pontife est arrivé à l'aéroport international de Tel Aviv en provenance de Jordanie où il a passé trois jours. Le président israélien Shimon Pérès et le Premier ministre Benyamin Nétanyahou étaient ensemble pour accueillir Benoît XVI à sa descente d'avion. 

Au cours de sa visite qui doit durer cinq jours, le pape se rendra au mémorial de la Shoah et visitera plusieurs lieux saints en Israël et dans les territoires palestiniens. AP 

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/proche_moyenorient/20090511.FAP1358/benoit_xvi_sengage_a_honorer_la_memoire_des_victimes_de.html
Un pape allemand en Israël

Publié le 10 mai 2009 à 05h00 | Mis à jour à 05h00 

René Beaudin, collaboration spéciale 
Le Soleil 

(Québec) Voyage à haut risque que celui du pape Benoît XVI demain en Israël. 

Benoît XVI est Allemand. Il fut membre des jeunesses hitlériennes, à son corps défendant, il faut le dire. Il plaide pour la béatification et la canonisation de Pie XII, son prédécesseur pendant la Seconde Guerre mondiale, accusé de silence et de passivité, donc de «complicité», à l'égard de l'Holocauste. Il réintègre, dans le giron de l'Église, quatre évêques traditionalistes dissidents, dont l'un, monseigneur Richard Williamson, est un négationniste, dont le repentir, tardif et circonstanciel, ne convainc personne. 

Le passage de Benoît XVI en Israël, ne fût-ce que pour cette seule raison, est de nature à déchaîner des passions d'une rare intensité sur une terre où, par tradition et presque par nature, elles ne demandent qu'à se donner libre cours. 

Mais il lui faut bien mettre les pendules à l'heure après les cafouillages des dernières semaines sur le négationnisme. 

La visite à Yad Vashem, grand mémorial des martyrs et des héros de la Shoah, à Jérusalem, est, à ce sujet, le temps fort du séjour de Benoît XVI en terre promise. C'est même sa première vraie sortie publique. 

Yad Vashem, c'est un haut lieu de mémoire et de recueillement, avec ses musées, où sont compilées et mises à jour les fiches signalétiques, y compris, s'il y a lieu, les photographies des victimes prouvées ou présumées. Les jardins, les allées ou les sentiers, où chaque arbre qui se dresse a été planté en souvenir ou en hommage à ceux, juifs ou non, qui se sont illustrés pour sauver des condamnés, ont été conçus pour une visite lente, sans se presser. On se fait un devoir d'y retourner aux voyages suivants. 

À Yad Vashem, nul besoin de très politiquement correctes législations mises en place un peu partout en Occident, y compris au Canada, destinées à pénaliser le négationnisme, pour se convaincre de la vérité de l'Holocauste. 

Jean-Paul II aussi est allé à Yad Vashem. Mais il était Polonais. C'est dans son pays natal que l'Holocauste a été le plus meurtrier. Il était lui aussi de la race des vaincus et des victimes. Ses compatriotes juifs étaient peut-être des mal- 

aimés, mais c'étaient des compatriotes quand même et des victimes, comme lui. Sous sa gouverne de l'Église, il y a eu aussi et ainsi des polémiques sur Pie XII, les Juifs et l'Holocauste, mais rien de comparable aux couacs des dernières semaines, dont il n'est pas excessif de dire qu'ils ont déstabilisé son successeur, l'Allemand Benoît XVI. 

C'est presque injuste. 

Benoît XVI est allé en Pologne en 2006 où il s'est notamment rendu à Auschwitz, autre haut lieu de mémoire sacré de la Shoah. Comme Yad Vashem, c'est un lieu où l'on va librement, pour s'interroger sans doute sur l'Holocauste, mais aussi en tenant à l'avance cette tragédie comme une vérité historique sans appel. 

S'il semble ainsi faire de son passage à Yad Vashem un devoir d'État plus impératif que sous Jean-Paul II peut-être, c'est justement parce qu'il est Allemand. 

On fera beaucoup état de son appartenance aux jeunesses hitlériennes, comme s'il avait alors eu le choix. Mais ce candidat à la vocation religieuse participait aussi à d'autres activités, dans la mouvance de l'Église catholique, qui, dit-on, plus que l'Église protestante, a opposé une résistance active et passive au régime hitlérien, y compris en Bavière et à Munich, la petite patrie de Benoît XVI, haut lieu de mémoire aussi du rituel nazi, hélas. Mise à part l'armée de terre, l'Église aurait été l'institution ou le lieu social le plus imperméable à la nazification. 

Pas facile d'être un pape bavarois, surtout en Israël, les passions étant ce qu'elles sont. 

http://www.cyberpresse.ca/le-soleil/opinions/editoriaux/200905/07/01-854389-un-pape-allemand-en-israel.php
Benoît XVI quitte Rome pour la Terre sainte


De notre envoyé spécial à Rome, Jean-Marie Guénois 
08/05/2009 | Mise à jour : 10:19 | 

Le Pape commence par la Jordanie le voyage le plus délicat de son pontificat. Il est attendu en Israël lundi dans un contexte politique et religieux tendu. 

Si l'on excepte le pays natal, il n'y a pas pour un pape, voyage plus important que celui de Terre sainte. Même s'ils ne sont que trois à y être allés. Paul VI en janvier 1964, Jean-Paul II en mars 2000 et, ce matin, Benoît XVI. Il doit se poser à Amman en Jordanie à 15 h 30 (heure de Paris). Il restera au royaume hachémite jusqu'au lundi 11 mai. À midi, il atterrira alors en Israël, où il séjournera jusqu'à vendredi, avec une incursion, mercredi, à Bethléem (10 km) sous l'autorité palestinienne et un aller et retour à Nazareth (110 km) dans la journée de jeudi. 

Benoît XVI s'est encore peu exprimé sur ce voyage, mais il a donné le ton : il n'arrive pas en politique, mais en spirituel, en «pèlerin de la paix». La région en a d'ailleurs bien besoin. Quand Jean-Paul II, très affaibli, foula ce sol, le processus d'Oslo avait donné beaucoup d'espoirs. Le jubilé de l'an 2000 que le pape polonais célébrait sur le lieu de naissance du Christ semblait ouvrir un millénaire d'apaisement. Mais très vite la situation se dégrada. L'intifada reprit, le 11 septembre 2001 renforça les antagonismes jusqu'à la construction du «mur de sécurité» et la crise toute récente de Gaza où l'armée israélienne a tenté d'écraser les tirs sporadiques de roquettes sur Israël. 

A cette situation politique tendue - sans oublier l'arrivée du gouvernement Nétanyahou, que le Pape rencontrera jeudi à Nazareth - s'ajoute un contexte religieux chargé lui aussi. Il y a l'hiver que Benoît XVI a traversé avec la polémique liée au projet de béatification de Pie XII à qui certains reprochent son silence sur la Shoah et surtout l'affaire Williamson. Cet évêque relevé avec trois autres par Benoît XVI de l'excommunication qui le frappait depuis son ordination épiscopale illicite par Mgr Lefebvre, affirmait, dans le même temps, nier la Shoah… Ce qui provoqua une indignation mondiale et réveilla le vieux reproche de «l'antisémitisme catholique». Aux antipodes pourtant de l'enseignement - sans ambiguïté possible - du Concile Vatican II. Enseignement confirmé avec vigueur par Jean-Paul II et netteté par Benoît XVI. 

Il y a aussi, côté musulman, la mémoire douloureuse du discours prononcé par le Pape à Ratisbonne en 2005, dont un passage introductif évoquait «la violence» de l'islam. Paradoxalement cet accident a conduit à un rapprochement réel entre l'Église catholique et le monde musulman, couronné en novembre dernier, par un sommet inédit à Rome. Mais des menaces la semaine dernière, à l'encontre du Pape, issues de milieux extrémistes, tant en Jordanie - pays qui a pourtant mené le processus de réconciliation après Ratisbonne - qu'en Israël et dans les Territoires palestiniens, démontrent la permanence d'un malaise chez certains musulmans. 

À ce tableau, s'ajoutent les chrétiens de Terre sainte. Ils sont minoritaires, moins de 2 %, après avoir frôlé les 20 % au milieu du XXe siècle, mais ils veulent compter sur cette terre labourée par la haine. Ils sont en général bien formés sur le plan scolaire et universitaire, une qualité qui aussi fait leur drame car elle les prédispose à l'exode vers l'Occident. Le Pape vient d'abord pour eux. Pour les encourager et les soutenir car il est persuadé que le christianisme n'a pas dit son dernier mot sur la terre qui a vu naître le Christ. 

28 discours sont prévus 

Benoît XVI qui répondra ce matin dans l'avion d'Alitalia qui le conduit de Rome à Amman aux questions des journalistes, fixera les enjeux et les priorités de ce douzième voyage hors d'Italie. En tout cas ce déplacement, le plus délicat de son pontificat, a été préparé comme jamais même si beaucoup lui ont plusieurs fois conseillé de le reporter. Mais à 82 ans, même en bonne forme le Pape y tenait trop pour renoncer. La Terre sainte, ce théologien la connaît de l'intérieur pour avoir scruté la Bible chaque jour de sa vie, mais aussi pour s'y être rendu à trois reprises (1964, 1992, 1994). Il entend lui parler sans détour : 28 discours sont au programme ! 

Ce voyage promet donc, à commencer par la Jordanie placée symboliquement avant Israël pour signifier la «vision globale» du Proche-Orient que tient à cultiver le Saint-Siège. Il y aura les grandes heures de Jérusalem. La journée à Bethléem, si coupée du monde par le mur de sécurité. Un mur qu'Israël ne voudrait pas voir apparaître dans le champ des caméras quand le Pape visitera le camp de réfugiés d'Aïda. Il y aura aussi le pèlerinage, plus intime, jeudi, vers la grotte de Nazareth. Et, vendredi matin, la dernière étape, le Saint Sépulcre, lieu du calvaire et du tombeau… vide. 

http://www.lefigaro.fr/international/2009/05/08/01003-20090508ARTFIG00003-benoit-xvi-quitte-rome-pour-la-terre-sainte-.php
La visite du Saint-Père est attendue avec circonspection

De notre correspondant à Jérusalem, Adrien Jaulmes 
07/05/2009 | Mise à jour : 21:08 | 

Aux attentes difficiles à satisfaire de la petite communauté chrétienne, s'ajoutent la méfiance des musulmans et la réticence d'une partie de l'opinion publique juive. 

Une visite papale dans une Terre sainte divisée entre Israéliens et Palestiniens est un voyage en terrain miné. Quatre mois après l'opération israélienne contre le Hamas à Gaza, et alors que le processus de paix est moribond, le Pape devra naviguer avec précaution entre les attentes des uns et la méfiance des autres. Il sera attentivement observé dans ses moindres faits et gestes, ses déclarations seront à coup sûr décortiquées dans le moindre détail. «Et ce qui pourra être mal interprété le sera à coup sûr», craint déjà un ecclésiastique de Jérusalem. 

Benoît XVI rend avant tout visite à la petite communauté chrétienne de Terre sainte, et son voyage est essentiellement apostolique. Mais la politique n'est jamais loin dans l'imbroglio proche oriental. 

Minorité prise en étau dans le conflit israélo-palestinien, subissant en Cisjordanie au même titre que les musulmans les restrictions de circulation, le poids de l'occupation et les empiétements de la colonisation, les chrétiens attendent du Pape un soutien ferme face à la politique israélienne, voire des déclarations en faveur d'un État palestinien, que le Souverain Pontife est bien en peine de pouvoir leur apporter. L'important dispositif de sécurité et les difficultés d'accès aux lieux saints viendront aussi compliquer la rencontre entre le Pape et les fidèles. 

Les juifs et les musulmans seront aussi attentifs à la visite d'un Pape controversé. 

Une partie de l'opinion israélienne regarde avec circonspection un pape allemand qui fut enrôlé adolescent dans les Jeunesses hitlériennes, puis dans la Wehrmacht. 

En ouvrant le procès en béatification du Pape Pie XII, dont l'attitude ambiguë pendant la Seconde Guerre mondiale continue de soulever des polémiques, en remettant en usage une messe appelant à la conversion des juifs, puis en levant l'excommunication d'un évêque connu pour ses propos négationnistes, Mgr Williamson, Benoît XVI s'est attiré de nombreuses critiques en Israël. 

«Insultes graves à l'encontre de l'islam» 

Son discours au Yad Vashem, le Mémorial de l'Holocauste à Jérusalem, sera particulièrement écouté. «Le Pape ne vient pas nous rendre visite à des fins de dialogue et de réconciliation, ni à cause de son envie de visiter Israël», écrivait hier un commentateur du Yedioth Ahronoth, le plus important quotidien israélien. «Il vient parce que les principaux lieux saints du christianisme se trouvent sous souveraineté israélienne. Mieux aurait valu que cette visite n'ait pas lieu.» 

Du côté musulman, les milieux radicaux continuent de reprocher au Pape d'avoir cité dans un discours à l'université de Ratisbonne en 2006 un empereur byzantin qui dénonçait la violence de l'islam. Des islamistes jordaniens ont déjà fait savoir qu'ils regardaient la visite comme une provocation. «Le Pape actuel du Vatican est celui qui a formulé des insultes graves à l'encontre de l'islam», a affirmé Zaki Bani Roucheïd, chef du Front d'action islamique, parti islamiste jordanien affilié aux Frères musulmans. «Ce qu'on attend du Pape, c'est qu'il ait le courage d'exprimer ses excuses», a-t-il ajouté, manifestement peu au fait des regrets déjà exprimés à l'époque par Benoît XVI, ou bien peu satisfait. 

http://www.lefigaro.fr/international/2009/05/08/01003-20090508ARTFIG00016-la-visite-du-saint-pere-est-attendue-avec-circonspection-.php
Israël: un ministre appelle le pape à dénoncer le négationnisme


08/05/2009 12:09 
JERUSALEM, 8 mai 2009 (AFP) 

Le ministre israélien des Cultes, Yaakov Margi, a appelé le pape Benoît XVI à "dénoncer sans ambiguïté les négationnistes et les antisémites", lors de sa visite prévue lundi à Yad Vashem, le mémorial de la Shoah à Jérusalem. 

"Les rescapés de la Shoah en Israël et dans le monde attendent de vous une dénonciation sans ambiguïté des négationnistes et des antisémites, alors que certains d'entre eux affichent leur fidélité au Saint-Siège", écrit le ministre dans une lettre rendue publique vendredi. 

"Votre visite à Yad Vashem offrira une occasion idéale pour en finir avec les allégations selon lesquelles l'Eglise se refuse de se distancer sans équivoque de ceux qui dénient la Shoah (le génocide nazi) et des antisémites", ajoute-t-il. 

Benoît XVI doit se rendre lundi au mémorial de Yad Vashem, érigé en souvenir des six millions de victimes juives des nazis dans le cadre de sa visite qu'il entamera le même jour en Israël. 

En janvier, le pape avait suscité un tollé dans le monde juif en annulant l'excommunication de l'évêque britannique Richard Williamson qui niait l'existence des chambres à gaz. 

Cette mesure qui avait provoqué un malaise au sein de l'Eglise, avait été vivement critiquée en Europe, notamment en Allemagne, bien que le Vatican se fût dissocié des propos de l'évêque qui niait l'existence des chambres à gaz, jugeant ses "regrets" insuffisants. 

Benoît XVI a quitté Rome vendredi pour une première visite en Terre sainte commençant par la Jordanie, qui le mènera ensuite Israël et à Bethléem en Cisjordanie. 

http://www.la-croix.com/afp.static/pages/090508100750.cn4sfeyv.htm
EX-YOUGOSLAVIE

Bosnie-Herzégovine: raids des troupes européennes sur les maisons de plusieurs proches de Ratko Mladic


AP | 08.05.2009 | 10:51 

Les troupes européennes fouillaient vendredi les maisons de deux hommes dans le nord-est de la Bosnie et qui pourraient avoir des liens avec l'ex-général Ratko Mladic, inculpé de génocide et toujours en fuite. 

La force européenne a précisé que ses hommes perquisitionnaient les demeures de la famille de Rajko et Radoslav Banduka dan le village de Bijeljina. Rajko Banduka est un ancien allié militaire de Mladic. 

Chef militaire des Serbes de Bosnie pendant la guerre (1992-95), Mladic a été inculpé de génocide par le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) en 1995. Avec l'ancien dirigeant serbe de Croatie Goran Hadzic, il fait partie des deux derniers suspects recherchés par le TPIY, basé à La Haye aux Pays-Bas. 

Mladic et Radovan Karadzic, l'ancien chef politique des Serbes de Bosnie, ont été inculpés de génocide par le TPIY pour avoir orchestré le massacre de 8.000 musulmans bosniaques dans l'enclave de Srebrenica à la fin du conflit et pour le siège de Sarajevo, la capitale bosniaque. 

Le TPIY estime que Ratko Mladic se cache toujours dans la capitale serbe de Belgrade sous la protection de ses frères d'arme mais qu'il est encore en contact avec ses partisans en Bosnie. AP 

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/europe/20090508.FAP0937/bosnieherzegovine_raids_des_troupes_europeennes_sur_les.html
SRI LANKA

Les bombardements tuent une centaine d’enfants

sri lanka 11:13 

AFP 

Le désastre humanitaire s’aggrave au nord du Sri Lanka, où une centaine d’enfants auraient été tués ce week-end dans des bombardements, rapporte l’ONU. Des milliers de civils sont pris au piège dans la zone des combats qui opposent depuis le début de l’année l’armée aux rebelles séparatistes. 

Plus de 100 enfants figurent parmi les civils tamouls tués ce week-end lors de bombardements dans le nord-est du Sri Lanka, a affirmé lundi un porte-parole des Nations Unies à Colombo évoquant un «bain de sang». Les belligérants se rejettent la responsabilité des morts. 

ONU et ONG s’élèvent depuis plusieurs semaines contre une catastrophe humanitaire dans le nord-est de l’île où des milliers de civils sont pris au piège dans la zone des combats, interdite aux médias. 

D’après des estimations onusiennes, 6500 civils ont probablement été tués et 14’000 blessés entre fin janvier et mi-avril, lors de l’offensive «finale» de l’armée contre l’insurrection séparatiste. En quatre mois, l’ONU pense que près de 200’000 personnes ont fui les combats et ont été parquées dans des camps dans le nord. 

Les Tigres de libération de l’Eelam tamoul (LTTE), par le truchement du site Tamilnet.com (pro rebelles), ont affirmé lundi que 3200 civils innocents avaient été tués au cours du week-end par des pilonnages de l’armée gouvernementale. 
Publicité 

Le gouvernement a rétorqué en accusant les Tigres d’avoir tué ou blessé 250 civils dans le but de «salir l’image des forces de sécurité auprès de l’opinion publique nationale et internationale». 

Aucune information n’est vérifiable dans cette zone coupée du monde, totalement verrouillée par le régime, sauf pour des employés du Comité international de la Croix-Rouge. 

Les LTTE, jadis maîtres d’une large partie du nord-est du Sri Lanka ont subi une véritable déroute depuis la mi-février. Ils ont abandonné le contrôle de leurs principaux bastions et leur territoire est aujourd’hui réduit à une poche de 4 kilomètres carrés dans le nord-est de l’île où l’armée assure être en passe de l’emporter. Leur seul appui demeure la puissante diaspora tamoule qui continue de soutenir, tant financièrement que politiquement, l’organisation inscrite par les Etats-Unis et l’Union européenne au nombre des organisations terroristes. 

Au terme de 37 années de violences, le Sri Lanka est convaincu d’avoir gagné la partie contre la rébellion la plus redoutable et la mieux organisée au monde qui contrôlait jusqu’en 2006-2007 un tiers des 65’000 kilomètres carrés de l’ex-Ceylan, peuplé de 20 millions d’âmes. 

http://www.letemps.ch/Page/Uuid/36d06efc-3e0b-11de-974c-690f24a9af90/Les_bombardements_tuent_une_centaine_denfants
Les Tigres et l’armée sri lankaise se battent sur le sort des civils


11/05/2009 à 06h51 

Guerre. D’après l’ONU, 6 500 civils seraient morts entre fin janvier et mi-avril. 

A.J. (avec AFP, Reuters) 

Les violents combats qui ensanglantent le nord-est du Sri Lanka depuis plusieurs mois continuent de faire des victimes civiles. Selon les rebelles tamouls, l’armée aurait tué plus de 2 000 non-combattants ce week-end dans des bombardements. 

«Plus de 1 200 corps ont été dénombrés et 257 cadavres acheminés vers la morgue d’un hôpital de fortune en zone rebelle, visée depuis samedi soir par des tirs d’artillerie des troupes de Colombo», annoncent les Tigres de libération de l’Eelam tamoul (LTTE), désormais acculés sur une bande côtière de 4 km2. 

Un pilonnage massif démenti par les militaires. «Nous n’avons utilisé aucune arme lourde dans la zone où Tamilnet [site Internet protamoul, ndlr] affirme que des civils ont été tués», rétorque le porte-parole de l’armée, le général Udaya Nanayakkara. Les militaires accusent même les Tigres d’avoir tiré au mortier sur des civils, afin de salir l’image des forces de sécurité auprès de l’opinion publique nationale et internationale. 

Les forces armées sri-lankaises ont en principe ordre de ne plus faire usage d’armes lourdes contre l’enclave des Tigres, afin d’épargner les 15 000 à 50 000 civils tamouls qui y sont pris au piège. Il est actuellement impossible de vérifier si cet ordre est respecté, dans cette région verrouillée par le régime où seuls quelques employés du Comité international de la Croix-Rouge peuvent se rendre. D’après les Nations unies, 6 500 civils ont probablement été tués et 14 000 blessés entre fin janvier et mi-avril, lors de l’offensive finale de l’armée contre l’insurrection séparatiste. En quatre mois, l’ONU pense que près de 200 000 personnes ont fui les combats et ont été parquées dans des camps dans le Nord. 

Alors que des rumeurs annoncent que la fin du conflit séparatiste est proche, le président nationaliste, Mahinda Rajapakse, refuse de céder à la pression de la communauté internationale, qui demande un cessez-le-feu humanitaire. Le régime estime qu’une trêve permettrait aux rebelles de se réarmer et de se renforcer, alors qu’il est convaincu d’avoir gagné la partie. 

http://www.liberation.fr/monde/0101566469-les-tigres-et-l-armee-sri-lankaise-se-battent-sur-le-sort-des-civils
Sri Lanka: plus de 100 enfants tamouls tués dans un "bain de sang"

NOUVELOBS.COM | 11.05.2009 | 10:29 

Les bombardements de l'armée sur les positions des rebelles tamouls auraient fait plusieurs milliers de morts ce week-end, dont de nombreux enfants. L'ONU parle de "bain de sang". 

Des milliers de civils tamouls, parmi lesquels plus de 100 enfants, ont été tués ce week-end lors de bombardements dans le nord-est du Sri Lanka, a rapporté à l'AFP, lundi 11 mai, le porte-parole de l'ONU à Colombo Gordon Weiss. "La tuerie de civils, parmi lesquels 100 enfants durant le week-end, démontre que le scénario du bain de sang s'est concrétisé", a-t-il déclaré. 

"Plus de 2.000 innocents tués les dernières 24 heures" 

Réduits sur une bande côtière de 4 km² dans le nord-est du Sri Lanka, les Tigres de libération de l'Eelam tamoul (LTTE) ont affirmé dimanche que "plus de 2.000 civils innocents avaient été tués au cours des dernières 24 heures" par des bombardements de l'armée gouvernementale. D'après des estimations des Nations unies, quelque 6.500 civils ont probablement été tués et plus de 14.000 blessés depuis fin janvier, lors des offensives de l'armée contre l'insurrection séparatiste. En quatre mois, l'ONU pense que près de 200.000 personnes ont fui les combats et ont été parquées dans des camps dans le nord. 

Au terme de 37 années de violences, le Sri Lanka est convaincu d'avoir gagné la partie contre une rébellion redoutable qui contrôlait fin 2006 un tiers des 65.000 km² de l'ex-Ceylan. Le gouvernement est resté sourd aux appels à un cessez-le-feu pour permettre l'évacuation des civils piégés. Bernard Kouchner avait appelé le 29 avril dernier son homologue sri-lankais a autorisé les travailleurs humanitaires a accéder à la zone. 
(NouvelObs.com avec AFP) 

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/20090511.OBS6366/sri_lanka_plus_de_100_enfants_tamouls_tues_dans_un_bain.html
GENOCIDE CAMBODGIEN

Les Khmers rouges devant les juges, acte 1


Le 8 mai 2009 à 13h00 

LE FIL TéLéVISION - Le procès au long cours de l'un des plus grands génocides du XXe siècle vient de s'ouvrir au Cambodge. Une équipe de télévision a été autorisée à filmer sur place pour Arte. Jean Reynaud et Rémi Lainé, les réalisateurs, racontent. 

Depuis le 30 mars, le Tribunal spécial pour les Khmers rouges (TKR) juge à Phnom Penh cinq ex-dignitaires du régime de Pol Pot, responsable de la mort de près de deux millions de personnes entre 1975 et 1979 au Cambodge. Arrêtés en 2007 et incarcérés dans une prison spécialement construite dans l'enceinte du tribunal, ces quatre hommes et une femme (lire l'encadré ci-dessous) sont accusés d'avoir décimé la population par trois moyens : la famine, les massacres de masse et la torture. 

Nommés par le secrétaire général des Nations unies, deux juges, le Français Marcel Lemonde et le Cambodgien You Bunleng, ont mené l'instruction. Ils ont autorisé la présence d'une équipe de télévision dès cette première phase de la procédure pénale. Réalisé par un ancien avocat, Jean Reynaud, et par Rémi Lainé (à qui l'on doit notamment Outreau, notre histoire), ce documentaire, produit par The Factory, sera diffusé sur Arte à l'issue des verdicts (au plus tôt en 2010). Et devrait connaître une carrière mondiale. Rencontre avec les deux réalisateurs de ce travail au long cours. 

En quoi ce procès est-il historique ? 
Jean Reynaud : Le génocide khmer rouge est l'un des plus grands du XXe siècle. Le tiers de la population cambodgienne a été éliminé en trois ans et demi. C'est le premier procès international dans lequel les victimes participent en tant que parties civiles. Chumn Mey, Bou Meng et Van Nath, les trois derniers survivants de la prison S21 de Phnom Penh, sont confrontés à Douch. Ce procès a pour particularité d'être largement inspiré du droit français, et non anglo-saxon, avec la présence de deux juges d'instruction. 

Jean Reynaud, vous êtes avocat et à l'origine du projet de documentaire. Comment est-il né ? 
Jean Reynaud : J'avais créé une association d'aide aux victimes du génocide pour que celles-ci puissent participer à l'éventuel procès des responsables khmers rouges. En 2003-2004, il n'était pas du tout ​évident que le procès ait lieu. La procédure pénale cambodgienne n'existait pas. Je suis retourné au Cambodge et j'ai travaillé avec Marcel Lemonde, qui coordonnait à l'époque la rédaction d'un règlement intérieur du Tribunal. Quand je lui ai proposé ce projet de film, il m'a dit oui, à condition que cela implique l'ensemble de l'équipe, dont le cojuge d'instruction cambodgien. Ensemble, nous avons passé un accord : 1) Il n'y aura aucune diffusion avant la fin des procédures. 2) Les juges visionneront les séquences qui concernent directement l'instruction. 3) A tout moment, ils peuvent interrompre le tournage. 4) Toutes les personnes filmées sont volontaires. 

Que voulez-vous faire apparaître dans ce documentaire ? 
Rémi Lainé : Nous voulons montrer ce que pensent les juges d'instruction, leurs doutes, leurs espoirs, d'une manière très proche et intime. Nous avons suivi l'instruction de l'intérieur, c'est-à-dire les interrogatoires des protagonistes et la recherche des preuves des crimes qui ont été commis. Cette enquête a été transmise ensuite aux deux Chambres extraordinaires qui jugent les responsables khmers rouges. Nous donnons aussi la parole aux trois derniers survivants de la prison S21. Filmés dans leur lutte quotidienne pour être entendus, ces rescapés d'une soixantaine d'années livrent des témoignages poignants. 

Quelles ont été les étapes marquantes de l'instruction ? 
Jean Reynaud : La reconstitution à S21 en février 2008, qui a duré deux jours, a été un acte symbolique : les juges ont ramené Douch sur les lieux, en présence notamment de ses anciens subordonnés et des trois survivants. Nous sommes aussi allés dans les « killing fields » (1), où un dialogue s'est installé entre Douch et ses trois victimes. On suit également les éclats de Me Vergès, qui défend Khieu Samphân avec Me Sa Sovan. En décembre 2008, Jacques Vergès a protesté en évoquant des vices de procédure, estimant qu'une partie des documents à charge n'était pas traduite en français. Autre temps fort : lorsque les procureurs ont fait appel de l'ordonnance de renvoi de Douch, demandant que des charges supplémentaires soient ajoutées. Marcel Lemonde, très bon pédagogue, nous permet de comprendre ce qui se passe, même quand les litiges sont juridiques et techniques. 

Rémi Lainé : C'est fascinant de pouvoir approcher d'aussi près ces criminels. Et d'essayer de comprendre quels sont les facteurs qui ont brutalement plongé ces idéologues, plutôt généreux au départ, dans l'un des pires cauchemars de l'humanité. La confrontation entre des génocidaires présumés, leurs anciens subordonnés et quelques rescapés sur les lieux du crime est très rare. 

Combien d'équipes de télévision suivent ce procès ? 
Rémi Lainé : Au début, nous étions les seuls. Maintenant, il y a un documentaire suédois en préparation sur Khieu Samphân. Rithy Panh (Bophana, une tragédie cambodgienne ; S21, la machine de mort khmère rouge...) réalise aussi un documentaire sur Douch, le langage autoritaire utilisé par les Khmers rouges et la dialectique de la violence. Un autre film, tourné par Bernard Mangiante, suit la défense de Douch, assurée par François Roux [avocat notamment de José Bové, NDLR]. 

En tant que documentariste, quel regard portez-vous sur cette tragédie ? 
Rémi Lainé : Cinématographiquement parlant, c'est compliqué : cette grande lessiveuse qu'est la télévision mélange tout. Et, du coup, l'échelle des valeurs est un peu diluée. Quand on traite des crimes contre l'humanité, la télévision a tendance à se pencher vers les victimes. Or, en général, les victimes, aussi insoutenables que soient leurs douleurs et leurs blessures, ne savent pas pourquoi elles ont été « choisies » par leurs bourreaux. Dans les documentaires sur l'ex-Yougoslavie ou le Rwanda, les victimes de crime de masse sont souvent traitées comme des victimes de « faits divers ». On ne doit évidemment pas traiter un génocide comme on aborde un fait divers. Notre souci, ici, c'est de montrer la dimension politique de ce drame et, au-delà de leur détresse, ce que les rescapés incarnent symboliquement. 

Inculpés de “crime contre l'humanité” 

Premier à être jugé pour « crimes contre l'humanité » et « crimes de guerre », Kaing Guek Eav, alias Douch. Aujourd'hui âgé de 67 ans, cet ancien professeur de mathématiques était le tortionnaire en chef du régime. Il dirigea la tristement célèbre prison S21 à Phnom Penh. Sur les vingt mille hommes et femmes qui y ont abouti, on ne compte que sept survivants (dont trois sont encore en vie). S21 abrite aujourd'hui le musée du génocide de Tuol Sleng. Douch doit répondre de l'assassinat de 12 380 personnes. Egalement inculpés, Nuon Chea, « Frère numéro 2 », est soupçonné d'être l'un des architectes du génocide, tout comme Ieng Sary, « Frère numéro 3 », ministre des Affaires étrangères de 1976 à 1979, et Ieng Thirith, son épouse, ministre de l'Action sociale (et belle-soeur de Pol Pot). Le dernier inculpé est Khieu Samphân, théoricien et fondateur de l'Angkar, chef de l'Etat de 1976 à 1979. 
. 
Propos recueillis par Emmanuelle Skyvington 
Télérama n° 3094 

(1) “Champs de massacre”. Situés à une quinzaine de kilomètres de Phnom Penh, les “killing fields” étaient le lieu d'exécution sommaire des prisonniers de S21. 


http://television.telerama.fr/television/proces-des-khmers-rouges-acte-1,42219.php
RWANDA

Le rapprochement se concrétise

par RFI 

Article publié le 07/05/2009 Dernière mise à jour le 08/05/2009 à 12:44 TU 

Après dix ans de rupture des relations diplomatiques, le Rwanda et la République démocratique du Congo ont décidé de nommer un ambassadeur. Pour l’instant, seul le Rwanda a désigné le sien en la personne d’Amandin Rugira, qui a occupé diverses fonctions dans le secteur public. 

Depuis la fin de l'année dernière, on savait que les deux capitales s'étaient entendues sur le principe de nommer des ambassadeurs. En janvier dernier, des sources annonçaient même l'arrivée imminente du représentant rwandais. Ce même mois de janvier, Kinshasa et Kigali créaient la surprise en lançant conjointement une opération militaire contre les FDLR, les rebelles hutus rwandais installés dans les provinces de l'est depuis le génocide de 1994. 

L'accord qui a permis à l'armée rwandaise d'intervenir sur le sol congolais incluait visiblement l'échange d'ambassadeurs, afin d'officialiser la reprise des relations diplomatiques, gelées depuis août 1998, au lendemain du déclenchement de la deuxième guerre au Congo, dans laquelle le Rwanda s’est à nouveau impliqué dans l'est du pays. Il aura donc fallu plus de dix ans pour normaliser des relations que certains observateurs qualifient encore aujourd'hui de fragiles. 

A Kigali, tout est prêt pour accueillir l'ambassadeur congolais 

Pour l'heure, les autorités congolaises n'ont pas nommé leur ambassadeur à Kigali. « Kinshasa n'a pas encore fixé son choix », a déclaré le chef de la diplomatie congolaise. Le Rwanda qui, selon nos sources, a fait savoir depuis plusieurs semaines que tout était prêt pour accueillir le diplomate congolais, a visiblement décidé de ne plus attendre pour nommer le sien à Kinshasa, en la personne d'Amandin Rugira, selon un communiqué du Conseil des ministres lu sur les antennes de Radio Rwanda. 

http://www.rfi.fr/actufr/articles/113/article_80848.asp
DARFOUR/TCHAD

Omar el-Béchir transfère son homme de confiance dans le Sud

par RFI 

Article publié le 08/05/2009 Dernière mise à jour le 08/05/2009 à 19:48 TU 

Ahmed Haroun va quitter le ministère soudanais des Affaires humanitaires. Recherché pour crimes de guerre par la Cour pénale internationale (CPI), il occupera désormais les fonctions de gouverneur de la province du Sud-Kordofan. Le président Omar el-Béchir, lui-même recherché par la CPI, a toujours déclaré qu'il ne livrerait pas Ahmed Haroun aux juges de cette cour. Son départ du gouvernement peut être interprété comme un signe envers les Nations unies, au moment ou Khartoum vient d'autoriser les agences onusiennes et les ONG, encore présentes au Soudan, à élargir leurs activités. 

En 2007, la CPI a lancé un mandat d'arrêt contre Ahmed Haroun. Accusé de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité au Darfour, il fut le premier Soudanais recherché par la CPI. Le président el-Béchir, lui aussi recherché, a toujours défendu Ahmed Haroun, le nommant même ministre d'Etat chargé des Affaires humanitaires. Un geste de défi envers la CPI. 

Aujourd'hui, son départ du gouvernement coïncide avec le réchauffement des relations entre Khartoum et la mission de l'ONU au Soudan. Pour pallier l'expulsion de treize organisations non gouvernementales, début mars, Khartoum demande aux agences onusiennes et aux autres ONG d'étendre leurs activités. 

Manifestement, personne n'avait envie d'avoir en face un interlocuteur tel qu'Ahmed Haroun. Un homme considéré comme l'un des artisans des crimes commis au Darfour, entre 2003 et 2005. Mais son départ n'est pas pour autant une sanction. Haroun devient gouverneur de la province du Sud-Kordofan à un moment sensible. 

Cette province, qui inclut la région pétrolière d'Abyei, est actuellement dans une situation explosive. L'accord de paix, conclu en 2005 entre les sudistes du Mouvement populaire de libération du Soudan (SPLM) et le gouvernement de Khartoum, n'y est toujours pas appliqué et les risques d'une reprise du conflit y sont réels. C'est donc un homme en qui il a entièrement confiance qu'Omar el-Béchir envoie dans cette région, et non pas un ministre en disgrâce. 

http://www.rfi.fr/actufr/articles/113/article_80888.asp
Un casque bleu tué au Darfour


Flore Galaud (lefigaro.fr) avec AFP 

08/05/2009 | Mise à jour : 17:06 | 

L'officier, dont on ignore encore le nom et la nationalité, a été tué par balle jeudi soir devant son domicile par des hommes armés non identifiés à Nyala, au sud du pays. 

Un soldat membre de la force mixte de maintien de la paix ONU-Union africaine (Minuad) a été tué par balle jeudi soir par des hommes armés non identifiés à Nyala, au Darfour-Sud. L'officier, dont le nom et la nationalité n'ont pas encore été précisés, a été assassiné devant chez lui jeudi soir, alors qu'il garait son véhicule, a indiqué un porte-parole de l'organisation. Sa voiture a ensuite été retrouvée abandonnée à sept kilomètres de la ville. 

Il s'agit du 15ème membre de la Minuad, plus importante mission de paix au monde en terme d'effectifs (15.000 personnes) à décéder dans des attaques au Darfour depuis le début de la mission en janvier 2008 dans cette région ravagée par un conflit. D'après l'ONU, cette guerre aurait fait 300.000 morts dans la région, contre 10.000 seulement selon Khartoum. 

«Des crimes de guerre» 

Le chef de la Minuad Rodolphe Adada a condamné cette nouvelle attaque. «Les attaques contre les casques bleus sont considérées comme des crimes de guerre», a-t-il déclaré. La région de Nyala avait été le théâtre de la précédente attaque contre la Minuad en mars. Une patrouille de la Minuad avait alors été prise en embuscade par des hommes armés qui avaient tué un casque bleu. 

La Minuad, qui dispose pour le moment de 65% des effectifs prévus par son mandat (26.000 en tout), plus d'un an après le début de son déploiement, doit surveiller la mise en oeuvre de l'accord de paix du Darfour entre Khartoum et la rébellion, mais seulement un des nombreux groupes rebelles du Darfour a signé ce texte, la faction Minni Minnawi de l'Armée de libération du Soudan (SLA). 

Les véhicules de la Minuad, ainsi que les convois du Programme alimentaire mondial et les voitures des ONG sont souvent attaqués au Darfour par des bandits qui revendent ensuite les véhicules sur le marché noir. 

L e pays invite de nouvelles ONG 

Cette nouvelle attaque survient au moment où le Soudan s'apprête à accueillir de nouvelles ONG au Darfour et à étendre le mandat de celles sur le terrain pour combler le vide laissé par l'expulsion de 13 organisations internationales, selon des responsables soudanais. 

Le Soudan «invite de nouvelles ONG internationales» au Darfour (ouest), a déclaré jeudi son ministre des Affaires humanitaires Haroun Lual, à l'issue d'une rencontre avec le chef des opérations humanitaires de l'ONU, John Holmes, et l'émissaire américain Scott Gration. Khartoum «autorise l'ONU et les ONG à étendre leurs opérations actuelles», a ajouté le ministre soudanais, soulignant que la santé, l'hygiène publique et l'accès à l'eau potable étaient les priorités de l'aide humanitaire au Darfour. 

Mais le Soudan refuse le retour des 13 organisations expulsées après le mandat d'arrêt émis en mars par la Cour pénale internationale (CPI) contre le président Omar el-Béchir pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour. 

http://www.lefigaro.fr/international/2009/05/08/01003-20090508ARTFIG00337-un-casque-bleu-tue-au-darfour-.php
Un observateur militaire de l’ONU tué au Darfour


Créé le 08/05/09 à 18h43 

Un membre de la Minuad, la mission mixte de maintien de la paix Nations Unies-Union africaine, a été tué jeudi au Darfour-Sud. C’est le 15e casque bleu à être tué dans cette région ravagée de l’ouest du Soudan. 

Un observateur militaire de la force de maintien de la paix ONU-Union africaine (Minuad) a été tué jeudi par des hommes armés à Nyala, au Darfour-Sud. L'officier, dont le nom et la nationalité n'ont pas été précisés, a été tué par balles par des hommes non-identifiés, alors qu’il se garait devant chez lui. Son véhicule a été retrouvé abandonné à sept kilomètres de Nyala. 

Il s'agit du 15e membre de la Minuad à être tué dans des attaques au Darfour depuis le début de la mission en janvier 2008. Le chef de la Minuad, Rodolphe Adada, a condamné cette nouvelle attaque : "Les attaques contre les casques bleus sont considérées comme des crimes de guerre." 

Avec 15.500 policiers et soldats, la Minuad constitue la plus importante mission de paix au monde en termes d'effectifs déployés. Les véhicules de la Minuad, ainsi que les convois du Programme alimentaire mondial et les voitures des ONG sont souvent attaqués au Darfour par des bandits qui revendent les véhicules sur le marché noir. 

La Minuad doit surveiller la mise en œuvre de l'accord de paix entre le pouvoir soudanais et la rébellion dans la région du Darfour, ravagée par un conflit qui a fait, selon l'ONU, plus de 300.000 depuis 2003. 

http://www.europe1.fr/Info/Actualite-Internationale/Afrique/Un-observateur-militaire-de-l-ONU-tue-au-Darfour/(gid)/221920
Tchad: l'ONU condamne l'offensive des rebelles venus du Soudan


Il y a 3 jours 

NEW YORK (AFP) — Le Conseil de sécurité de l'ONU a condamné à l'unanimité vendredi l'offensive militaire en cours dans l'est du Tchad par des rebelles tchadiens "venus de l'extérieur", expression qui désigne le Soudan. 

Le Conseil a adopté une déclaration rédigée par la France, dans laquelle il "condamne les nouvelles incursions militaires dans l'est du Tchad par des groupes armés tchadiens, venus de l'extérieur". La déclaration a été lue en séance par le président du Conseil en mai, l'ambassadeur de Russie Vitaly Tchourkine. 

La mention "venus de l'extérieur" désigne le Soudan mais certains Etats membres n'ont pas souhaité que la déclaration le nomme explicitement, ont indiqué des diplomates. 

La déclaration affirme également la préoccupation du Conseil concernant "le soutien extérieur reçu par les groupes armés tchadiens". 

Le Conseil souligne que "toute tentative de déstabiliser le Tchad par la force est inacceptable (...) Il exige que les groupes armés rebelles cessent immédiatement la violence et appelle toutes les parties à reprendre le dialogue" dans le cadre d'un accord de paix signé à Syrte (Libye) en octobre 2007. 

De violents affrontements entre rebelles tchadiens venus du Soudan et forces gouvernementales ont fait près de 250 morts jeudi et vendredi dans l'est du Tchad. L'offensive menée par l'Union des forces de la résistance (UFR), une alliance de neuf factions rebelles, a été largement condamnées à l'étranger, notamment par l'Union africaine (UA). 

Une précédente coalition de rebelles était entrée dans N'Djamena en février 2008, manquant de peu de renverser le président Idriss Deby Itno. 

Le Conseil de sécurité s'est réuni à la requête du Tchad. Les quinze membres ont d'abord entendu un compte-rendu de situation par un haut responsable du département de maintien de la paix de l'ONU, Dmitry Titov. 

Il a affirmé que trois colonnes de rebelles avaient été observées début mai du côté soudanais de la frontière, avant que deux d'entre elles passent dans l'est du Tchad et commencent l'offensive, la troisième restant côté soudanais près d'El Geneina (Darfour, ouest). 

Le Tchad et le Soudan ont ensuite échangé des accusations. L'ambassadeur tchadien, Ahmad Allam-mi, a accusé Khartoum d'"agression", visant à renverser le gouvernement de N'Djamena quelques jours seulement après que les deux voisins ont signé un nouvel accord de réconciliation à Doha. 

M. Allam-mi a appelé le Conseil de sécurité à condamner ouvertement le régime soudanais pour "ses attaques répétées" contre le Tchad. 

Son homologue soudanais, Abdalmahmood Abdalhaleem Mohamad, a ironisé sur ce qu'il a appelé des "larmes de crocodile", accusant le Tchad d'avoir soutenu une attaque du Mouvement pour la justice et l'égalité (JEM), un groupe rebelle du Darfour, contre les faubourgs de Khartoum en mai 2008. 

M. Mohamad s'en est également pris à la France, ancienne puissance coloniale et alliée traditionnelle du Tchad, affirmant que la demande écrite de réunion envoyée par le Tchad au Conseil de sécurité avait en fait été rédigée par la France. "Nous le savons très bien, ce sont les Français qui l'ont écrite", a-t-il dit. 

L'ambassadeur de France, Jean-Maurice Ripert, a rejeté cette accusation, estimant qu'elle constituait "une insulte pour le gouvernement tchadien". 

Copyright © 2009 AFP. Tous droits réservés. 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5jh5Kc24U25WmcTHpX1frjp67xUJw
Tchad: un accrochage armée-rebelle démenti par le gouvernement mais condamné par la France


AP | 07.05.2009 | 15:23 

Des rebelles tchadiens ont annoncé s'être emparés de 12 véhicules militaires équipés de mitrailleuses lors d'un accrochage mardi avec l'armée dans l'est du pays, le premier de l'année. Le gouvernement tchadien a cependant démenti mercredi tout combat contre des éléments rebelles. 

De son côté, la France a souhaité que "le Conseil de sécurité (de l'ONU), comme il l'a fait en juin 2008, condamne fermement cette nouvelle attaque menées par des groupes armés tchadien venus du Soudan", estimant que "toute tentative de déstabilisation par la force est inacceptable". 

Selon l'information rebelle, postée mercredi sur un site web, cette bataille courte mais intense se serait produite près l'Abéché, la principale ville de l'est du Tchad. 

Le ministre de la Sécurité Ahmat Mahamat Bachir a pour sa part assuré mercredi devant la presse qu'aucun accrochage n'avait eu lieu. Il a en revacnche confirmé que des éléments rebelles étaient entrés au Tchad au cours des dernières 48 heures depuis leurs bases au Soudan voisin. Aucun d'eux ne serait toutefois dans l'une des grandes villes du pays. 

Le ministre a ajouté que l'aviation tchadienne survolait les positions rebelles pour connaître leur progression. Ces derniers approchent, selon lui, d'un important centre humanitaire, celui de Goz Baida, à près de 700km à l'est de la capitale N'Djamena. 

Des rebelles seraient également bloqués à Kerfi, petite localité des lest du pays, tandis que d'autres se rassembleraient dans une ville frontalière avec la République centrafricaine. 

"La situation est calme dans toutes les grandes villes de l'est du Tchad", a-t-il assuré. "Toutes les mesures ont été prises pour empêcher une avancée (des rebelles)." 

Cette partie du Tchad accueille actuellement quelque 300.000 réfugiés ayant fui les combats au Darfour, province de l'ouest du Soudan. A ce total s'ajoutent 187.000 Tchadiens déplacés en raison des violences soudanaises mais aussi de tensions locales. 

"Nous restons préoccupés par la sécurité des populations civiles locales, réfugiées et déplacées, ainsi que des travailleurs humanitaires qui leur viennent en aide", a déclaré mercredi à Paris le porte-parole du ministère français des Affaires étrangères, Eric Chevallier. 

D'après lui, la MINURCAT, la mission de l'ONU au Tchad et en Centrafrique, a été amenée à évacuer temporairement les personnels humanitaires basés à Koukou Angarana, qui pouvaient être menacés par des combats, afin d'assurer leur protection. 

"La MINURCAT doit pouvoir remplir sa mission de protection sans entrave, conformément au mandat fixé par la résolution 1834. En ce qui concerne les 800 soldats français engagés au sein de la MINURCAT, ils remplissent pleinement leur mission de protection sous la responsabilité du commandant de la force des Nations unies", a-t-il indiqué, ajoutant que "les éléments français d'Epervier suivent attentivement la situation à l'est du Tchad". 

Il a encore précisé que la France disposait "pour le Tchad comme pour tous les pays dans le monde d'un plan de sécurité pour la communauté française". AP 


http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/afrique/20090507.FAP0791/afrique/
Darfour: combats entre rebelles et forces pro-gouvernementales près du Tchad

Il y a 1 jour 

EL-FACHER (AFP) — Les rebelles du Mouvement pour la justice et l'égalite (JEM) et des forces pro-gouvernementales se sont affrontés samedi au Darfour, près de la frontière du Tchad, forçant le déplacement d'une centaine de personnes, ont indiqué les rebelles et les casques bleus. 

"Il y a eu des bombardements aériens samedi matin près d'Umm Baru", ville située à quelque 200 kilomètres au nord-ouest d El-Facher, la capitale du Darfour-Nord, près de la frontière tchadienne, a déclaré à l'AFP un dirigeant du JEM. 

La mission conjointe ONU-Union Africaine au Darfour (Minuad) a indiqué avoir "reçu des rapports selon lesquels il y a eu des affrontements samedi matin entre d'un côté le JEM et de l autre, le SLA-Minnawi et l'armée", selon son porte-parole, Noureddine Mezni. 

"Mais nous ne pouvons pas le confirmer directement", a-t-il souligné à l'AFP, précisant que les combats seraient terminés. 

M. Mezni a précisé que 160 personnes, en majorité des femmes, des enfants et des personnes âgées, avaient trouvé refuge dans la base de la Minuad à Umm Baru. 

Le SLA-Minnawi, faction de l'armée de libération du Soudan dirigée par Minni Minnawi, est le seul groupe rebelle du Darfour à avoir signé un accord de paix en mai 2006 avec le gouvernement central de Khartoum. 

Un responsable du SLA-Minnawi a confirmé les affrontements et indiqué que des combats avaient encore samedi lieu en fin de journée, sans fournir de bilan des victimes. 

"L'armée soudanaise n'a participé à aucun combat samedi au Darfour. Les affrontements ont eu lieu entre le JEM et SLA-Minnawi", a pour sa part affirmé Osmane al-Aghbash, porte-parole de l'armée soudanaise. 

Les affrontements surviennent un an et un jour après le raid, le 8 mai 2008, du JEM sur Omdurman, la ville jumelle de Khartoum, la capitale du Soudan. 

Il s'agit des premiers combats impliquant le JEM depuis plus de deux mois au Darfour. Début février, il avait dû se retirer de Mouhajiriya (Darfour-sud), prise au SLA-Minnawi après de violents combats en janvier. 

Ce même mois, l'armée soudanaise, appuyée par d'ex-rebelles, avait bombardé ses positions près d'El-Facher, alors que le JEM venait de signer à Doha (Qatar) un pré-accord avec Khartoum en vue d'une cessation des combats au Darfour. 

Les combats au Darfour surviennent alors que de l'autre côté de la frontière, dans l'est du Tchad, les rebelles tchadiens basés au Soudan et l'armée tchadienne se sont livrés à des combats meurtriers. 

"La relation entre le Tchad et le Soudan est très fragile, il y a des rebelles des deux côtés de la frontière et il y a eu aujourd'hui des combats dans le Nord du Darfour. Il s'agit de fragilités auxquelles nous devons faire face pour en arriver à la paix", a déclaré John Holmes, chef des opérations humanitaires de l'ONU. 

Ce dernier s'est rendu samedi dans le camp de déplacés de Zam Zam, près d'El-Facher, qui a accueilli plus de 40.000 personnes depuis le début de l'année, la plupart en provenance de Mouhajiriya. 
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Tchad: la rébellion avance

AFP 
05/05/2009 | Mise à jour : 16:29 | 

Les forces rebelles tchadiennes se trouvent "sur la ligne entre Goz Beïda et Abéché" dans l'est du Tchad, a affirmé une source au sein de la rébellion tchadienne, jointe au téléphone par l'AFP depuis Libreville. 

"Nos hommes sont sur la ligne entre Goz Beïda et Abéché", a déclaré ce responsable appartenant à l'Union des forces de la résistance (UFR), alliance des principales factions rebelles du Tchad. 

Goz Beïda, où sont implantés des camps de réfugiés venus du Darfour (ouest du Soudan), se trouve à une centaine de kilomètres à l'ouest de la frontière soudanaise et à environ 200 km au sud d'Abéché. 

"Nous sommes effectivement entrés depuis hier (lundi) au Tchad. (...) La réalité, c'est qu'il n'y a pas eu de combats. Il y a eu le survol de nos positions par des avions, des Epervier" appartenant à l'armée tchadienne, a affirmé cette source au sein de l'UFR, sans donner davantage de détails. 

Le porte-parole du gouvernement tchadien, Mahamat Hissène, avait déclaré auparavant à l'AFP que des rebelles tchadiens étaient entrés lundi dans l'est du Tchad en provenance du Soudan et qu'ils étaient mardi "à environ 100 km à l'est de Goz Beïda". 
Ces rebelles étaient à bord de "plusieurs centaines de véhicules", avait ajouté M. Hissène, soulignant qu'aucun accrochage n'avait eu lieu jusqu'ici avec les forces gouvernementales. 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/05/05/01011-20090505FILWWW00514-tchad-la-rebellion-avance.php
L'Union européenne condamne l'offensive des rebelles au Tchad

Il y a 2 jours 

BRUXELLES (AFP) — Le diplomate en chef de l'Union européenne, Javier Solana, a "fermement condamné" vendredi l'offensive des rebelles au Tchad et les "actes de violences" qu'ils y commettent, les appelant à négocier avec le gouvernement de N'Djamena. 

"Je condamne fermement les actes de violence menés par des groupes armés dans l'est du Tchad en provenance du Soudan, a-t-il indiqué dans un communiqué. 

"J'appelle ces derniers à définitivement renoncer à la violence et à entamer des négociations avec le gouvernement du Tchad", a-t-il ajouté. 

L'est du Tchad était vendredi le théâtre de nouveaux affrontements meurtriers, cinq jours après l'entrée de rebelles tchadiens venus du Soudan et affirmant viser N'Djamena, alors que les condamnations de cette offensive se multiplient à l'étranger. 
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Ban Ki-moon appelle au respect du caractère humanitaire des opérations de l'ONU au Tchad 

2009-05-07 07:24:21 

NEW YORK (Nations Unies), 6 mai (Xinhua) -- Le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, s'est déclaré mercredi préoccupé par le déploiement de troupes dans l'Est du Tchad où se trouvent les forces de la Mission de l'ONU. 

« Le secrétaire général suit l'évolution de la situation dans l'Est du Tchad avec une préoccupation croissante », indique un message transmis par sa porte-parole, Michèle Montas. 

Ban Ki-moon appelle toutes les parties à « respecter le caractère humanitaire des opérations des Nations Unies et des organisations non gouvernementales (ONG) » dans cette région et à « s'abstenir de déployer des forces là où les humanitaires sont sous la protection de la Mission des Nations Unies en République centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) », dit le message. 

« Toute tentative de déstabilisation par des moyens violents est inacceptable » et « la MINURCAT agira dans le cadre de son mandat et de ses capacités pour protéger les civils menacés par des éléments armés », affirme le message. 

Le secrétaire général appelle aussi tous les Etats de la région à empêcher que leur territoire et leurs ressortissants ne soient utilisés pour aider des groupes armés. 

Ban Ki-moon appelle le Tchad et le Soudan à régler leurs différends par des moyens diplomatiques et pacifiques et à redoubler d'efforts pour mettre en oeuvre l'accord de Doha, conclut le message. 

M. Ban s'était dit dimanche préoccupé par les informations sur de récents renforcements et mouvements de troupes des deux côtés de la frontière entre le Tchad et le Soudan et avait appelé les deux pays à réduire les tensions. 

De son côté, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) a également indiqué mercredi que les conditions humanitaires et sécuritaires s'étaient détériorées au Tchad et que cela avait empiré ces dernières semaines. 

La livraison de fournitures humanitaires à près de 250.000 réfugiés soudanais et à 166.000 déplacés tchadiens pourrait être compromise du fait de l'insécurité. 

Par précaution, le HCR conseille à son personnel de limiter ses déplacements, en particulier autour des villes de Goz Beida, de Kerfi et de Koukou, à moins de 100 km de la frontière avec le Soudan où il y aurait des tensions entre les troupes gouvernementales et des forces rebelles. 

http://www.french.xinhuanet.com/french/2009-05/07/content_873002.htm
Darfour : le Soudan accuse le Tchad


AFP 
10/05/2009 | Mise à jour : 21:54 | 

Le Soudan a de nouveau accusé dimanche le Tchad voisin de soutenir des rebelles du Darfour et s'est dit prêt à repousser toute attaque contre son territoire. 

"La normalisation des relations (bilatérales) dépend de l'arrêt par le Tchad de son soutien à des factions armées à l'origine du conflit au Darfour, en particulier le Mouvement pour la Justice et l'égalité (JEM)", a dit un conseiller du président Omar el-Béchir, Moustafa Osmane Ismaïl, cité par l'agence officielle Suna. 

Le Soudan accuse le Tchad de fournir des armes et des munitions au JEM qui avait lancé en 2008 une attaque sans précédent sur les faubourgs de Khartoum. 

Les deux pays ont signé le 4 mai au Qatar un accord en vue d'une réconciliation alors que leurs relations sont mauvaises en raison des rébellions actives sur leurs territoires. 
N'Djamena a ensuite accusé Khartoum d'être à l'origine de l'offensive cette semaine de la rébellion tchadienne qui a fait du Darfour, dans l'ouest du Soudan, sa base arrière. 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/05/10/01011-20090510FILWWW00174-darfour-le-soudan-accuse-le-tchad.php
FRANCE

L'émission "C dans l'air" condamnée pour discrimination envers les Roms

Il y a 3 jours 

PARIS (AFP) — L'ancien PDG de France Télévisions, Marc Tessier, a été condamné jeudi par le tribunal correctionnel de Paris pour provocation à la haine envers les Roms, après avoir diffusé en février 2005 sur France 5, une émission "C dans l'air" consacrée à la délinquance parmi les gens du voyage. 

En revanche, l'animateur Yves Calvi, ainsi que le criminologue Xavier Raufer, invité sur le plateau de l'émission, ont été relaxés, les magistrats de la 17e chambre considérant que leurs propos n'avaient pas "incité le public à la discrimination envers les Roms". 

Intitulée "Délinquance, la route des Roms", l'émission était accusée par les associations de Roms, le Mrap, la Licra et la Ligue des droits de l'Homme d'avoir fait "l'amalgame entre les Roms et la délinquance". 

Cette émission, avaient rappelé plusieurs avocats à l'audience, a déjà fait l'objet d'un "avertissement" de la part du Conseil supérieur de l'audiovisuel qui a estimé que certains passages pouvaient "être susceptibles de renforcer les préjugés racistes". 

Le procureur avait lui dénoncé "l'absence de précautions" de l'animateur dont l'émission a entretenu "les clichés tenaces" sur les Roms. 

Jeudi, le tribunal correctionnel a considéré qu'Yves-Marie Laulan, qui était intervenu dans l'émission en sa qualité d'expert des questions démographiques, avait eu des propos beaucoup moins prudents qu'Yves Calvi et Xavier Raufer. 

"En affirmant, sans nuances ni preuves avancées, que le taux de criminalité est nettement plus important chez les Roms, que ceux-ci constituent une menace sérieuse, du moins financièrement, pour la France, qu'il faudrait enlever les enfants à leurs parents, mais que de toute façon, il n'y a pas pour eux de possibilité d'intégration crédible, Yves-Marie Laulan (...) instille l'idée que parce qu'une personne appartient à ce groupe ethnique, elle en deviendrait elle-même individuellement inassimilable", écrit le tribunal, regrettant des propos discriminatoires. 

Tandis que M. Laulan a été condamné à une amende de 3.000 euros, Marc Tessier, en tant que directeur de la publication, devra payer 5.000 euros. Ils devront également verser solidairement 2.000 euros de dommages et intérêts à certaines associations. 
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Liste Dieudonné: "pas à l'honneur de la France"

09/05/2009 11:39 
PARIS (AFP) - juge Bruno Le Maire 

La liste européenne de l'humoriste français controversé Dieudonné "n'est pas à l'honneur de la France" et le gouvernement examinera si des éléments qui y sont liés tombent sous le coup de la loi, a dit samedi le secrétaire d'Etat aux Affaires européennes, Bruno Le Maire. 

"Une liste qui défend des idées antisionistes et donc des idées antisémites plus ou moins dissimulées, c'est une liste qui n'est pas à l'honneur de la France, de la construction européenne, et qui est contraire à toutes les valeurs que nous défendons", a-t-il dit à des journalistes. 

"Nous allons examiner, comme l'a dit (le secrétaire général de l'Elysée) Claude Guéant, si dans les tracts, dans les éléments de la campagne que va distribuer Dieudonné et les différentes personnes qui sont sur sa liste, il y a des éléments qui sont objectivement susceptibles de tomber sur le coup de la loi", a-t-il ajouté. 

"Si la loi s'applique elle devra s'appliquer et la liste sanctionnée", a précisé Bruno Le Maire, qui s'exprimait à l'occasion du lancement en France d'une campagne de mobilisation au vote pour le scrutin européen du 7 juin. 

"L'Europe a été construite pour refuser toute idée de ce type, d'exclusion, de discrimination, toute idée naturellement antisémite. Et voir aujourd'hui resurgir ce genre d'idées, ce n'est pas à l'honneur de la France et à l'idée que nous nous faisons de l'Europe", a-t-il insisté. 

Dieudonné, plusieurs fois condamné pour des propos sur la Shoah et les juifs, a présenté vendredi sa liste "antisioniste" pour les européennes en Ile-de-France, remerciant le secrétaire général de l'Elysée Claude Guéant, d'avoir popularisé son initiative en lançant la question de son interdiction. 

http://www.la-croix.com/afp.static/pages/090509093937.q9ru5w5e.htm
Dieudonné, le possédé de l'« antisionisme »


Publié le 07/05/2009 - Modifié le 09/05/2009 N°1912 Le Point 

Soufre. Enquête sur un humoriste en pleine dérive. 

Emmanuel Berretta 

A la télévision, il n’est plus question de l’inviter nulle part. Ses spectacles sont régulièrement interdits au nom du maintien de l’ordre public, le contraignant à se produire dans un bus retapé en salle de spectacle. Et voilà que, dimanche, Claude Guéant, secrétaire général de l’Elysée, accorde un entretien à Radio J (la radio de la communauté juive), dans lequel il confie étudier l’interdiction de la liste « antisioniste » présentée par Dieudonné aux élections européennes du 7 juin... Aussitôt, c’est la controverse. A l’UMP, le député chiraquien François Baroin s’interroge : « Pas sûr que le remède ne soit pas pire que le mal. » Toujours à droite, Nicolas Dupont-Aignan juge « inadmissible » la sortie de Guéant qui risque de transformer l’humoriste politisé en « martyr » . A gauche, Benoît Hamon, le porte-parole du Parti socialiste, s’interroge : « A quoi cela sert-il et quels sont les calculs derrière cela ? Pourquoi ce coup de pub ? » D’autant qu’à ce jour la liste Dieudonné n’a pas publié de profession de foi. Sur quoi, donc, se baser pour l’interdire ? 

Bref, la campagne européenne s’engage sur le terrain dangereux des antagonismes communautaires. Une diversion, diront certains, qui place Dieudonné au centre de débats enfiévrés : l’antisionisme revendiqué de ce dernier est-il un antisémitisme déguisé ? La question est régulièrement débattue devant les tribunaux saisis par le CRIF, le MRAP, la Licra et SOS Racisme. 

« Je ne suis pas antisémite », clame Dieudonné, que Le Point a rencontré le 4 avril dans son Théâtre de la Main-d’Or, une petite salle au centre névralgique de sa vie artistique et politique. Ce jour-là, à la fin de l’entretien, il lâche un scoop : le 3 mars 2009, Dieudonné a rencontré Sammy Ghozlan, président du Bureau national de vigilance contre l’antisémitisme (BNVCA) au cabinet de l’avocat Yvon Thiant, le président de la Fadom, une association représentant les personnes originaires de l’outre-mer. Version confirmée par Sammy Ghozlan, un ancien commissaire de police qui occupe sa retraite à relever toutes les attaques antisémites. 

« Heil Israël » 

« Dieudo » était prêt à renoncer à des années de provocation et à signer un texte de pacification. Il aurait ainsi mis un terme à un long « malentendu » né d’un sketch raté chez Marc-Olivier Fogiel où, encagoulé, en treillis, affublé de papillotes, il avait caricaturé un juif orthodoxe et terminé son sketch par un glaçant « Heil Israël », mimant le salut nazi... « Nous nous sommes mis d’accord sur un protocole, raconte-t-il. Si j’ai pu choquer, si j’ai pu heurter des gens de la communauté juive, profondément, dans leur croyance, dans leurs souffrances, je m’en excuse volontiers. » En contrepartie, Sammy Gohzlan devait reconnaître que l’humoriste, à la suite de son sketch douteux, avait été victime d’une agression « disproportionnée ». En effet, seize mois plus tard, le 2 mars 2005, à Fort-de-France, en Martinique, quatre individus, munis de passeports israéliens, l’ont bastonné sur le parking d’Antilles Télévision. Ces quatre personnes ont été poursuivies et condamnées à six mois de prison, dont un mois ferme. 

Mais, selon l’humoriste, les discussions ont achoppé sur le terme « disproportionné ». « Ce mot-disproportionné-m’a été refusé. Sammy Gohzlan voulait y substituer le terme "sévère". Moi, j’ai un problème avec ce mot qui me renvoie à la condition d’esclave. "Tu as fait un sketch qui ne nous a pas fait rire, on te frappe. C’est une réaction sévère." Non, ce n’est pas pareil ! C’est uniquement en réaction à ce mot-là que, après, j’accepte avec d’autres amis de participer à une liste antisioniste... comme une "réaction sévère" envers Sammy Ghozlan. Me bastonner, c’est normal, même si c’est un peu sévère... » 

Manipulateur 

Interrogé par Le Point , le président du BNVCA livre une version très différente : « A la suite de la première réunion du 3 mars, une autre réunion était prévue le 26 mars. Sauf que, le 19 mars, Dieudonné annonce qu’il lance une liste antisioniste aux européennes. J’ai tout annulé. C’est un manipulateur qui se serait servi de ce texte comme d’un alibi. » 

Manipulateur, Dieudonné ? « Il est très fort en dialectique. C’est un super-commercial. Un grand malin. Il peut retourner tout le monde comme une crêpe », confie Elie Semoun, son partenaire et ami des débuts. Entre eux, le divorce est plus que consommé. Pour Semoun, il n’y a plus de débat, Dieudonné est « antisémite » . « Elie sait très bien que Dieudonné n’est pas antisémite. Ses doutes apparents me font sourire. L’amalgame "antisioniste = antisémite" a fait long feu », souligne Josiane Grué, la mère de Dieudonné, témoin du coup de foudre amical entre les deux hommes quand ils avaient 17 ans. Dieudonné terminait son lycée où il s’était péniblement traîné jusqu’au bac. « On riait exactement des mêmes choses », se souvient Semoun, qui pousse Dieudonné à se produire sur une scène ouverte. Dieudonné enchaînait les petits boulots de vendeur. Leur premier sketch, « Maurice », s’inspire de cette expérience professionnelle : un garagiste arnaqueur. 

Dès ses premiers pas dans le show-biz, Dieudonné se braque contre ce qu’il considère être une forme d’exploitation de son talent. L’idée qu’un producteur puisse décider à sa place du graphisme de ses affiches et des orientations de sa carrière lui est insupportable. Claude Martinez, leur premier producteur, est rapidement mis sur la touche. Premier d’une longue liste. 

Pour conserver le contact avec son public et contourner sa mise au ban du show-biz, Dieudonné a aujourd’hui trouvé la parade : à la Main-d’Or, un numéro de portable est affiché sur le mur. Les spectateurs sont invités à envoyer leur prénom par SMS. Ils reçoivent ensuite par texto les informations sur son prochain spectacle et des réductions sur ses DVD. De l’avis de tous, Dieudonné a toujours été ingénieux pour les affaires. « Je ne suis pas un redoutable homme d’affaires, je suis plutôt un redoutable comique », rétorque-t-il. « C’est quand même le seul comédien qui m’a posé un arrêt maladie de 8 à 20 heures un jour de tournage, se souvient Dominique Farrugia, qui l’a fait jouer dans "Le clone", en 1997. Il avait décidé de ne pas tourner ce jour-là car il se produisait en spectacle le soir. » Farrugia assure que Dieudonné lui a aussi demandé de l’argent au moment d’assurer la promo du film... 

Pour les mêmes raisons, il se heurte rapidement au monde de la télévision. « Il réclamait 10 000 à 15 000 francs pour un passage télé », affirme un attaché de presse. C’est de là que date son antagonisme avec Arthur, qui, au tout début de sa carrière, fait appel à Semoun et Dieudonné dans ses émissions. « Arthur, lui, se faisait payer grassement alors qu’on lui fabriquait des parties de son émission. Donc, la moindre des choses, c’était que le temps passé soit rétribué, assène Dieudonné . C’était des sketchs spécialement conçus pour son émission. » Ce qui n’était, à l’origine, qu’un contentieux commercial assez banal dans le show-biz va former les bases d’un ressentiment plus profond au fil des années à mesure que Dieudonné, à partir des attentats du 11 Septembre, glisse subrepticement d’une position antiraciste, combattant le Front national urbi et orbi, vers un positionnement antisioniste, épousant la cause palestinienne comme si c’était la sienne. Le contentieux est tel que, bien des années plus tard, quand Arthur se lance à son tour sur scène, des sympathisants de Dieudonné viennent empêcher la tenue de ses spectacles, l’accusant de soutenir l’armée israélienne contre les Palestiniens. « C’est grotesque ! Comme si mon nom était inscrit sur un char de Tsahal », se défend Arthur. La haine entre les deux hommes est palpable. Ainsi, quand Dieudonné se rend au congrès du Front national, Arthur déclare, en novembre 2006, au micro d’Europe 1 : « Même les mecs du Front national ont honte que Dieudonné soit venu les voir, c’est-à-dire que même le Front national n’en veut pas, [...] c’est bien la preuve que c’est la dernière des pourritures. » Une injure publique dont Dieudonné vient d’obtenir réparation : la cour d’appel de Riom a condamné Arthur à 3 000 euros d’amende et à verser 1 euro symbolique à Dieudonné, lequel avait lui-même été condamné pour avoir offensé Arthur en 2003 pour son soutien imaginaire à Tsahal... 

Banni des médias, Dieudonné ne cache pas son jeu. Dans son dernier spectacle, « J’ai fait l’con », il dit lancer « de la viande froide » aux médias afin qu’ils se jettent dessus et parlent de lui. Il s’applique un « marketing du scandale » qu’il théorise et assimile à une démarche proche de l’art contemporain. Il se vit « incompris » aujourd’hui et disséqué demain. Il serait une sorte de Maurizio Cattelan du rire, du nom de cet artiste italien dont les installations provocatrices (une statuette d’Hitler en enfant qui prie, un éléphant en tenue du Ku Klux Klan...) font débat. C’est ainsi qu’il prétend avoir eu l’idée de demander à Jean-Marie Le Pen d’être le parrain de son dernier-né. Il en a fait un sketch de son dernier spectacle où il prétend avoir appelé le vieux leader frontiste, un dimanche matin, l’interrompant « au milieu d’une séance de torture de chats » . Puis, pour « faire plus fort », il décide d’inviter, le 26 décembre 2008, le négationniste Robert Faurisson à monter sur scène au Zénith afin de lui faire remettre un « prix de l’infréquentabilité et de l’insolence » . La vidéo prise par un téléphone portable fera le tour du Web et provoquera une nouvelle plainte bientôt jugée. De cet événement il tire matière à un sketch dans lequel il se moque de... Faurisson ! Peu importe que l’historien nie à la fois la Shoah et l’existence de Gorée, l’île symbole de la traite négrière, si chère à Dieudonné... 

Haineux 

« Une des forces de Dieudonné est justement cette distance étonnante qu’il peut avoir par rapport aux problèmes de ce monde, y compris les siens », explique sa mère, à la retraite après avoir passé trente ans dans l’audiovisuel d’entreprise. Plus grand malaise encore quand il joue « l’hystérie de la mémoire de la Shoah » et fait monter sur scène son assistant, Jacky, vêtu d’un pyjama fantaisiste et affublé d’une énorme étoile jaune. « J’en fais des tonnes, oui, reconnaît-il. Je stigmatise l’utilisation indécente et obscène, ne serait-ce que par le respect qu’on doit aux victimes. Il faut parfois faire taire les fanfares et les feux d’artifice et laisser le silence pour que reposent en paix toutes ces victimes. » La compétition victimaire entre l’Holocauste et l’esclavage qu’il alimente et rejette en même temps forge la trame de ses convictions qu’il met, toutefois, entre parenthèses quand, lui qui se dit anticommunautariste, il se met à fréquenter les radicaux noirs du mouvement de Kémi Séba ou, lorsque lui, l’homme profondément antireligieux, il s’acoquine avec les radicaux chiites de Yahia Gouasmi... Tous unis dans une haine de la politique d’Israël. « Il ne faut pas faire tout un plat de la Shoah comme il ne faut pas faire tout un plat de la traite négrière parce que, pour qu’il y ait des esclavagistes, il faut aussi des esclaves. L’humanité est des deux côtés du fouet, malheureusement », lâche-t-il. Qui sait si son public, fidèle en dépit des polémiques au point de remplir un Zénith, a compris où il voulait en venir... 

http://www.lepoint.fr/actualites-politique/2009-05-07/dieudonne-le-possede-de-l-antisionisme/917/0/341440
Nouvelle Star : André Manoukian bientôt en concert


André Manoukian n'est pas seulement l'un des membres du jury de la Nouvelle Star. C'est aussi un musicien de jazz reconnu, qui donnera très bientôt quelques concerts à Paris. 

11 mai 2009 - 11h52 par Amélie BERTRAND 

André Manoukian est connu du grand public pour être l’un des membres du jury de la Nouvelle Star. Mais ce compositeur est aussi un pianiste de jazz reconnu, qui sera très bientôt en concert un peu partout en France. 

Ainsi, André Manoukian sera en concert le 14 mai prochain, dans le cadre du célèbre Festival Jazz à Saint-Germain-des-Prés. Il jouera à la Maison des Cultures du Monde de larges extraits de son dernier album, Inkala. Sorti il y a un an, ce disque est un savant mélange de compositions de jazz, d’improvisations et de thèmes musicaux d’Arménie, dont André Manoukian est originaire."J’ai essayé de faire chanter mon piano comme une diva black", raconte le juré de la Nouvelle Star lorsqu’il parle de son album. 

André Manoukian donnera également deux autres concerts dans la capitale, les 18 et 19 juin prochain au Sunside. Durant l’été, il partira sur les routes de France, et s’arrêtera notamment au festival Jazz in Toulon fin juillet. Il donnera ensuite d’autres concerts un peu partout en province, des dates sont prévues jusqu’en mars 2010. 

http://people.plurielles.fr/news-people/nouvelle-star-andre-manoukian-bientot-en-concert-4407368-402.html
USA/TURQUIE/ARMENIE

La réconciliation arméno-turque, réussite des 100 premiers jours de Barack Obama

lundi11 mai 2009, par Stéphane/armenews 

Les Etats-Unis voient l’ouverture d’un processus de réconciliation entre la Turquie et l’Arménie comme un des accomplissements de la politique étrangère du Président américain Barack Obama au cours des 100 jours en fonction selon un porte-parole. 

« Nous avons eu, je pense, des accomplissements importants en terme de réconciliation entre la Turquie et l’Arménie. Et nous sommes attentif à l’encourager aussi » a déclaré Mike Hammer, le porte-parole du Conseil National de Sécurité de la présidence américaine. 

« Nous pensons que notre visite en Turquie était importante » a dit le porte-parole. « La Turquie est un important allié et partenaire stratégique à la fois dans l’OTAN et en terme d’engagement pour le Grand Moyen-Orient. Et nous avons estimé que la visite s’est extrêmement bien passée ». 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51408
CHRETIENS D’ORIENT

Le long calvaire des chrétiens d'Orient

Publié le 07/05/2009 - Modifié le 09/05/2009 N°1912 Le Point 

Encerclés. La vague islamiste menace une présence séculaire. 

Mireille Duteil 

«Nous sommes tous des chrétiens d’Orient », s’exclamait Régis Debray lors d’un colloque à Paris. Assassinats de chrétiens en Irak, incendies d’églises à Gaza, vexations contre les coptes en Egypte, liberté de culte encadrée en Turquie, restriction de mouvements en Israël... Les communautés chrétiennes, filles du Moyen-Orient depuis deux mille ans, se sentent de plus en plus mal sur leurs terres natales, hier fief du pluralisme religieux. 

La visite du pape Benoît XVI, du 8 au 15 mai, en Jordanie puis en Terre sainte-Israël et Territoires palestiniens-leur remettra un peu de baume au coeur. A chaque étape, à Amman, à Jérusalem-Est, qui abrite des dizaines de communautés religieuses, à Nazareth, à Bethléem, où la majorité chrétienne a abdiqué devant les musulmans, des milliers de fidèles se presseront pour assister aux offices de Benoît XVI. La plupart seront des Palestiniens de Palestine ou d’Israël, membres de ces nombreuses communautés chrétiennes d’Orient liées à Rome. Leur vie est difficile. En Cisjordanie, parce que le mur construit par les Israéliens les a coupés des 147 000 chrétiens d’Israël et des lieux saints. En février, une quarantaine d’entre eux écrivaient au Saint-Père pour lui faire part de leur désarroi et de leur crainte que son voyage soit interprété comme un soutien à la politique israélienne en Palestine. D’où le regret des 2 500 chrétiens de Gaza que Benoît XVI n’aille pas les rencontrer. « Pourquoi le pape ne vient-il pas ? » s’insurge le très dynamique évêque de Gaza, Mgr Manuel Musallam. Il veille sur la seule église de ce coin de Palestine et dirige la Sainte Famille, une école religieuse. Il y a deux ans, des groupuscules islamistes se sont attaqués à des chrétiens dans la ville. Ils ont posé une bombe dans la seule librairie chrétienne. Son propriétaire a été tué. Des dizaines de chrétiens ont quitté Gaza, certains pour la Cisjordanie, où la vie est plus paisible-la maire de Ramallah est une femme chrétienne-, d’autres pour le Canada. Au fil des années, la présence chrétienne au Moyen-Orient s’effiloche. Les communautés sont-elles menacées de disparition, englouties dans un océan musulman, parfois islamiste ? Les chrétiens d’Orient-en majorité orthodoxes-sont encore 10 à 12 millions. Mais la population musulmane a crû bien plus vite. « En 1919, les chrétiens de Palestine étaient 45 000, soit 25 % de la population ; en 1947, ils étaient 90 000 ; aujourd’hui, ils sont 200 000 entre la Palestine et Israël, mais ils constituent moins de 2 % de la population », explique Mgr Philippe Brizard, directeur général de l’Ouvre d’Orient. 

La tendance est la même partout. Démographie faible des chrétiens, qui forment la partie la plus éduquée et souvent prospère de la population ; émigration des jeunes, qui vont étudier aux Etats-Unis ou en Europe et ne rentrent plus. L’inquiétude sur la pérennité des communautés chrétiennes en terre d’islam s’est aggravée avec la montée de l’islamisme. Il y a un siècle, les chrétiens étaient le fer de lance des sociétés arabes, contribuant à la renaissance de la langue et à l’éclosion du nationalisme. Ils ont permis l’ouverture de ces sociétés vers la modernité. Michel Aflak, le fondateur syrien du Baas, ce parti laïque qui se voulait panarabe, était un chrétien. Les islamistes ont voulu mettre un coup d’arrêt à cette influence jugée pro-occidentale. Ils n’y sont pas totalement parvenus. Ils ont échoué en Jordanie, où le roi a toujours protégé la communauté chrétienne. En Syrie, le régime autoritaire, dont le pouvoir est aux mains de la minorité alaouite, fait alliance avec la minorité chrétienne, implantée dans les affaires, et accueille ses membres martyrisés des pays voisins, tel l’Irak. 

« Nous voulons que les chrétiens restent dans le monde arabe », écrivait en 2002 le prince Talal, membre de la famille saoudienne, dans une tribune publiée par le quotidien An Nahar de Beyrouth. Un point de vue éclairé très minoritaire : en Arabie, seule la religion musulmane est autorisée... 


http://www.lepoint.fr/actualites-monde/2009-05-07/moyen-orient-le-long-calvaire-des-chretiens/924/0/341454
KARABAKH

Prague : la Turquie satisfaite des progrès...

Prague : la Turquie satisfaite des progrès dans sa région le Caucase, louanges de l’UE sur le rôle de la Turquie mais avis mitigé du médiateur français... 

dimanche10 mai 2009, par Stéphane/armenews 

Hurriyet 9 mai 

A Ankara, on se déclare satisfait des progrès réalisés lors des discussions entre les présidents d’Arménie et d’Azerbaïdjan, le jeudi 7 mai à la résidence de l’ambassadeur des USA à Prague. On considère que c’est un départ sérieux que toutes les parties devraient encourager. 

Ce sont les sentiments qui ressortent des propos du nouveau ministre des affaires étrangères turc, lors d’une conférence conjointe avec son homologue finlandais, Alexander Stubb. 

‘Cette région est la nôtre et le sort de cette région est entre nos mains. Nous sommes satisfaits des négociations entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan’ a déclaré Ahmet Davutoglu. 

De son côté, Stubb qui soutient fortement la présence de la Turquie à l’UE, a fait l’éloge du rôle de la Turquie dans la résolution des conflits gelés dans la région y compris celui du Karabagh , disant que cela démontrait encore une fois l’importance stratégique de la Turquie pour l’UE. 

Les présidents ‘étaient en principe en situation de résoudre leur différences sur les bases et...sont d’accord sur les idées de base qu’ils sont venus ici pour discuter’, a déclaré Matthew Bryza, assistant adjoint au secrétaire d’état pour les affaires européennes et eurasienne et co(président au Groupe de Minsk créé pour résoudre le problème. 

‘Ils sont d’accord pour les bases d’une approche’, aurait déclaré Bryza dans un message. ‘C ‘est à présent à nous de travailler avec les ministres des affaires étrangères comme l’ont est demandé les deux présidents, pour régler les détails et finaliser ces concepts qui étaient discutés aujourd’hui. C’est un signe positif. Ce jour a apporté de sérieux progrès.’ Il a cependant refusé de donner des détails sur les discussions de la réunion à laquelle assistaient les ministres des affaires étrangères. 

Le président turc Abdullah Gul qui assistait à un sommet sur l’énergie tenu à Prague dans le cadre de la présidence tchèque de l’UE, a eu des réunions séparées avec les présidents arménien et azerbaïdjanais jeudi. 

Davutoglou, qui accompagnait Gul à Prague a refusé de donner des détails sur ces discussions. Il a prévenu que les conflits gelés présentent des risques et pouvaient engendrer des crises régionales ou même mondiales, ajoutant que la solution du conflit du Karabagh devrait être encouragée car elle pourrait servir de modèle à tous les conflits gelés. ‘La Turquie est en faveur d’une solution conforme au droit international et à l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan’. 

Selon des informations, les médiateurs français et russes aux discussions de jeudi ont exprimé eux aussi de l’optimisme, disant que les dirigeants arménien et azéri se sont mis d’accord avec des réserves sur une prochaine rencontre début juin, à Saint Pétersbourg. 

‘D’après ce que nous avons entendu dire les présidents, nous espérons pouvoir être en position de confirmer quelque progrès lors des prochaines semaines ou prochains mois’ aurait déclaré Bernard Fasssier. Entre temps, Davutoglu participera à une session de l’ONU du Conseil de Sécurité à New York. La Turquie ne fait pas partie du conseil comme membre permanent. 

Traduction : Gilbert Béguian 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51541
Le président arménien a rencontré François Fillon et Angela Merkel


lors du sommet de Prague 

samedi9 mai 2009, par Krikor Amirzayan/armenews 

Jeudi 7 mai à Prague, dans le cadre de la réunion du partenariat oriental de l’Union européenne, le président arménien Serge Sarkissian a rencontré le Premier ministre français François Fillon, la chancelière allemande Angela Merkel ainsi que la commissaire européenne aux Relations extérieures Benita Ferrero-Waldner. 

S. Sarkissian aurait évoqué avec le chef du gouvernement français les relations politiques et économiques entre Paris et Erévan. Le président arménien se serait félicité de l’arrivé de l’opérateur français Orange sur le marché arménien de la téléphonie mobile ainsi que la diffusion de la Chaîne publique d’Arménie en France par le réseau Orange. François Fillon a également abordé le développement de la coopération entre les deux pays et affirmé « la France est l’amie de l’Arménie ». A la demande de F. Fillon, le président arménien a ensuite évoqué les derniers développements du dossier des pourparlers de paix au Haut Karabagh. 

S. Sarkissian a affirmé qu’il privilégiait dans ces pourparlers, l’établissement d’une paix durable dans la région. Le Premier ministre français, tout comme la chancelière allemande Angela Merkel ont de leur côté salué le dialogue arméno-turc. 

A Prague, le président arménien a également rencontré Jose Manuel Barroso le président de la Commission européenne, ainsi que Javier Solana le haut représentant de la politique étrangère européenne. 

Krikor Amirzayan 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51483
Karabakh : le président turc salue les progrès de Bakou et Erevan


samedi9 mai 2009, par Stéphane/armenews 

« Nous avons eu l’impression que des développements importants ont été enregistrés lors de l’entretien entre les Présidents azéri Ilham Aliyev et arménien Serge Sarkissian » a déclaré vendredi le Président turc Abdullah Gul, lors d’une conférence de presse à Prague. 

M. Gul a souhaité que les bonnes occasions ne soient pas négligées et il a appelé toutes les parties concernées à contribuer positivement au rétablissement de la paix et de la stabilité dans le Caucase. 

Selon le groupe de Minsk, MM. Aliyev et Sarkissian sont parvenus à « s’entendre sur la façon de résoudre les problèmes entre Bakou et Erevan » à l’issue d’un entretien jeudi à Prague sous l’égide de l’ambassadeur américain Matthew Bryza. 

M. Gul a par ailleurs indiqué que lors de son entretien avec M. Sarkissian, ils avaient réaffirmé leur accord à normaliser les relations entre Ankara et Erevan. 

Arrivé jeudi dans la capitale tchèque, M. Gül s’était entretenu avec ses homologues azéris Ilham Aliyev et arménien Serge Sarkissian. 

« La Turquie et l’Arménie veulent trouver des solutions à leurs problèmes, a ajouté Abdullah Gül. En ce qui concerne les négociations entre les présidents arménien et azerbaïdjanais, elles ont été très utiles pour trouver une solution durable à leur problème territorial ». Le président Gul a quitté Prague après sa conférence de presse. 

Une source arménienne proche du processus de négociation a déclaré que “ les principes de base ” les principes de l’autodétermination des nations, de l’intégrité territoriale et la non-utilisation de la force ont été retenus à Prague. 

Le Groupe de Minsk a été créé en 1992 par la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE, actuel Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)) afin d’encourager la recherche d’une résolution pacifique et négociée entre Erevan et Bakou du conflit les opposant sur le Haut-Karabakh dans le Caucase. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51493
La rencontre Sarkissian-Aliyev vue

par le quotidien turc Zaman 

dimanche10 mai 2009, par Stéphane/armenews 

TodaysZAMAN 8 mai 2009 

Aliyev et Sarkissian tiennent un sommet de paix à Prague 

Les présidents d’Arménie et d’Azerbaïdjan se sont rencontrés à Prague pour rechercher des solutions au conflit vieux de deux décennies entre leur pays, qui complique la recherche de la réconciliation entre la Turquie et l’Arménie ... 

L’atmosphère était froide lors de la rencontre au sommet entre le président Ilham Aliyev et Serge Sarkissian tenue à la résidence de l’ambassadeur des USA à Prague. Les deux dirigeants ont refusé de se serrer la main, malgré la demande des photographes. Selon une déclaration de l’ambassade des USA, les deux présidents ont discuté de la question dans le cadre des efforts de la médiation internationale dirigée par les USA, la Russie et la France, co-présidents du Groupe de MInsk , agissant en tant que délégation de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE), pour la résolution du problème du Nagorno-Karabagh. 

Les représentants des trois pays étaient également présents lors des discussions, qui étaient fermées à la presse. Aucun détail sur le contenu des discussions n’a été donné, mais les deux présidents ont convenu de se réunir à nouveau en juin. 

Le président turc venu à Prague hier, pour assister aujourd’hui à un sommet sur l’énergie, et il était prévu qu’il rencontre séparément Aliyev et Sarkissian. Les présidents se trouvaient à Prague à la réunion avec l’UE sur les relations de voisinage avec six ex-républiques soviétiques... 

...l’Azerbaïdjan est un fournisseur-clef de gaz naturel et de pétrole pour l’Europe. C’est une source d’hydrocarbures de premier ordre, capable d’ infléchir la dépendance énergétique européenne vis à vis dela Russie. Les analystes préviennent que l’éloignement de l’Azerbaïdjan pourrait présenter un risque pour les projets énergétiques dans lesquels il est impliqué, comme le projet Nabucco. 

Lors de ses récentes rencontres séparées à Washington, la Secrétaire d’Etat Hillary Clinton a encouragé l’Arménie et l’Azerbaïdjan à résoudre leur différend. 

Le sommet d’hier réunissait l’UE et les six-ex républiques soviétiques, la Bélarus, la Géorgie, la Moldavie, et l’Ukraine, outre l’Arménie et l’Azerbaïdjan. Moscou regarde le ‘partenariat à l’est’ de l’UE avec méfiance, y voyant une autre tentative d’intrusion dans sa sphère d’influence traditionnelle. 

Lors de ce sommet, l’UE a offert aux nations voisines de l’est des accords de libre échange, des millions en aide économique, des consultations de sécurité régulières, une intégration au marché unique, l’expertise technique et la dispense de visa pour voyager. L’accord impose au partenaire de s’engager dans la démocratie, la pré-éminence de la loi, et des politiques adéquates en matière d’économie et de droits de l’homme. 

Selon la conclusion de la déclaration du sommet, ‘le ’partenariat à l’est’ orientera les pays partenaires vers des réformes politiques et socio-économiques, facilitant le rapprochement avec l’UE’. 

http://www.todayszaman.com/tz-web/detaylar.do%20?load=detay&link=174651&bolum=102 
Traduction : Gilbert Béguian 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51521
Sarksian et Aliyev à Prague

par Paul Adjamian le 8 mai 2009 

Hier, jeudi 7 Mai, précédent l’ouverture du sommet de l’Union européenne pour le lancement du partenariat oriental, le Président de l’Arménie Serge Sarksian a bien rencontré son homologue azerbaïdjanais Ilham Aliyev réunis à la résidence de l’ambassadeur des États-Unis à Prague durant plus de deux heures. 

Au terme de la rencontre portant sur la question du Nagorno-Karabakh "des progrès ont été enregistrés" selon les vice présidents du Groupe de Minsk, de médiateurs internationaux et des diplomates présents. 

Matthew Bryza, le co-président américain du Groupe de Minsk, a déclaré que l’Arménie et l’Azerbaïdjan ont réduit leurs différences et qu’ils « sont globalement d’accord sur les idées de base, ils sont venus ici pour discuter " " Les présidents ont élaboré une approche de base sur ces questions, et maintenant les co-présidents devront travailler avec les ministres des Affaires étrangères sur tous les éléments et la somme des idées discutées aujourd’hui." 

Le co-président français, Bernard Fassier, a affirmé pour sa part que l’Arménie et l’Azerbaïdjan sont en marche de " finaliser les détails " " Il est impossible de ne pas remarquer les progrès. Les présidents se réunissent plus fréquemment, et c’est déjà un exploit " a-t-il ajouté. 

"Très probablement, la prochaine réunion aura lieu à Saint-Pétersbourg au début du mois de juin. En tout cas, nous allons essayer de l’organiser. Les ministres des affaires étrangères sont censés se réunir avant cette date. Nous allons rencontrer les ministres des affaires étrangères, nous allons visiter la région et essayer d’organiser la réunion des présidents », a déclaré Merzlyakov, le co-président russe. 

Les parties arméniennes et azerbaïdjanaises n’ont pas pris part à la conférence de presse suite à cette rencontre. 

http://france-armenie.net/spip.php?article384
Karabakh: progrès "importants" entre Arménie et Azerbaidjan


PRAGUE - Les présidents arménien Serge Sarkissian et azerbaïdjanais Ilham Aliev ont fait des "progrès importants" sur le dossier du Nagorny Karabakh lors d'un entretien jeudi à Prague, ont indiqué les médiateurs du conflit. 

"Il y a eu des progrès importants et significatifs, certains points des négociations ont trouvé un accord de base", a déclaré le représentant américain du Groupe de Minsk, Matthew Briza, lors d'une conférence de presse après la rencontre qui s'est tenue à la mission américaine à Prague. 

Pendant leur "discussion constructive", les présidents ont "trouvé des principes de base pour réduire leurs divergences et sont d'accord sur une approche de principe des points qu'ils devaient discuter aujourd'hui", a-t-il ajouté, sans vouloir détailler ces points. 

Les négociateurs doivent désormais "finaliser les détails" avec les ministres des Affaires étrangères en vue d'une prochaine réunion qui pourrait se tenir début juin à Saint-Petersbourg, a indiqué le représentant français Bernard Fassier en indiquant que d'ici là, les négociateurs auraient "un travail énorme". 

Cette rencontre en marge du Forum économique de Saint-Pétersbourg avait déjà été évoquée par la Russie. 

Le président turc Abdullah Gül, qui était également à Prague jeudi soir et vendredi, a prévu de rencontrer séparément MM. Sarkissian et Aliev, qui participaient au sommet de lancement du partenariat oriental de l'UE, selon des sources diplomatiques concordantes. 

La question du Nagorny Karabakh "n'a pas été discuté" lors de ce sommet, a indiqué le diplomate en chef de l'UE Javier Solana, notant que ce n'était "pas le moment ni le lieu". 

Mais "le fait d'avoir ce partenariat dans lequel les deux pays sont assis à la même table avec d'autres pays de la région et avec nous (les Européens) nous fait espérer que ce sera beaucoup plus facile de résoudre ce conflit", a-t-il ajouté. 

Les Arméniens ont pris le contrôle du Nagorny Karabakh, un territoire situé en Azerbaïdjan mais peuplé majoritairement d'Arméniens, à l'issue d'un conflit armé au début des années 1990. 

Des pourparlers de paix sont menés depuis dix ans sous les auspices du Groupe de Minsk de l'Organisation pour la sécurité et la Coopération en Europe (Russie, Etats-Unis, France). 

(©AFP / 07 mai 2009 21h48) 


http://www.romandie.com/infos/news2/090507194817.n3qjlr7p.asp
Rencontre constructive à Prague

par RFI 

Article publié le 08/05/2009 Dernière mise à jour le 08/05/2009 à 14:21 TU 

« Des progrès importants et significatifs », c'est dans ces termes que les diplomates résument les résultats de la rencontre des présidents arménien et azerbaïdjanais à Prague, en marge du sommet sur le Partenariat oriental. Les deux pays cherchent depuis dix ans une solution pacifique au conflit qui les oppose sur le Nagorny Karabakh, un territoire situé en Azerbaïdjan, mais peuplé majoritairement d'Arméniens. 

Des progrès, mais pas de détails. Il est vrai que les deux pays sont en pleines négociations et ce n'est certainement pas le bon moment pour dévoiler leur état publiquement. D'autant moins que leur portée dépasse le cadre régional, car elles se déroulent sous les auspices du Groupe de Minsk, composé des Etats-Unis, de la France et de la Russie. 

Mardi dernier, les ministres des Affaires étrangères d'Arménie et d'Azerbaïdjan ont été reçus par leur homologue américaine, Hillary Clinton. La Russie, elle, est directement engagée dans une médiation pour faire avancer les solutions de conflits entre l'Arménie, l'Azerbaïdjan et la Turquie, dont le Premier ministre doit rencontrer à la mi-mai ses homologues russe et azerbaïdjanais. 

La fin du conflit ? 

Cela bouge donc énormément du côté diplomatique dans le Caucase et dans ses environs. On n'a probablement jamais été aussi près d'une solution pour des conflits, dont les racines sont, dans certains cas, centenaires. 

Le chef de la diplomatie arménienne déclarait fin avril au micro de RFI qu'il s'attendait au rétablissement de relations diplomatiques avec la Turquie encore cette année. La région va donc, peut-être, devenir bientôt moins dangereuse. Mais pour les détails, il faut encore attendre. 

http://www.rfi.fr/actufr/articles/113/article_80858.asp
PM : la Turquie ouvrira sa frontière à l'Arménie si cette dernière cesse d'occuper le Haut Karabakh

2009-05-09 19:33:21 

ANKARA, 9 mai (Xinhua) -- La Turquie ouvrira sa frontière avec l'Arménie à condition qu'Erevan mette fin à son occupation du Haut-Karabakh, a indiqué samedi le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan. 

Il n'y a pas de problèmes dans les relations turco-azerbaïdjanaises, a-t-il affirmé. 

Le nouveau ministre turc des Affaires étrangères Ahmet Davutoglu a salué vendredi les progrès effectués à Prague par les dirigeants azerbaïdjanais et arméniens, qui se sont mis d'accord sur les principes de paix fondamentaux concernant la région contestée du Haut Karabakh. 

Le président azerbaïdjanais Ilham Aliyev et son homologue arménien Serzh Sargsyan sont parvenus à un accord sur "les concepts basiques de paix", selon des médiateurs de la rencontre. 

La Turquie a fermé sa frontière avec l'Arménie en 1993, en signe de soutien à l'Azerbaïdjan durant son conflit avec l'Arménie pour la souveraineté sur la région du Haut Karabakh. 

http://www.french.xinhuanet.com/french/2009-05/09/content_874789.htm
Discussions encourageantes entre la Turquie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan

08/05/09 13:46 CET 

L’optimisme règne face aux efforts de réconciliation et de paix entre la Turquie et l’Arménie, d’une part, et l’Arménie et l’Azerbaïdjan, d’autre part. 

Le président turc Abdullah Gül a rencontré son homologue arménien Serge Sarkissian ce matin à Prague et s’est dit satisfait de leurs discussions. 

“La Turquie et l’Arménie veulent trouver des solutions à leurs problèmes, a ajouté Gül. En ce qui concerne les négociations entre les présidents arménien et azerbaïdjanais, elles ont été très utiles pour trouver une solution durable à leur problème territorial.” 

Gül s’est entretenu avec le président azerbaïdjanais Ilham Aliev. Leurs pays sont alliés. Le dossier du Nagorny Karabakh est suivi de près par la Turquie. Ce territoire, situé en Azerbaïdjan, est contrôlé par les séparatistes arméniens. Le conflit armé au début des années 90 a fait plus de 25 000 morts et plus d’un million de réfugiés. Des pourparlers de paix sont menés depuis 10 ans sous l‘égide du Groupe de Minsk de l’OSCE, l’Organisation pour la sécurité et la Coopération en Europe. Engagée dans la médiation, la Russie souhaiterait un sommet bilatéral Arménie-Azerbaïdjan en juin. 

http://fr.euronews.net/2009/05/08/discussions-encourageantes-entre-la-turquie-l-armenie-et-l-azerbaidjan/
Karabakh: la Russie est pour l'UE un partenaire du règlement

(MID) 
16:27 | 07/ 05/ 2009 

MOSCOU, 7 mai - RIA Novosti. La Russie ne voit pas que l'Union européenne (UE) tente de l'évincer du processus de règlement du conflit dans le Haut-Karabakh, a déclaré jeudi à Moscou le premier vice-ministre russe des Affaires étrangères Andreï Denissov. 

"Nous ne percevons pour le moment aucune velléité de ce genre. Le groupe de Minsk (de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) qui comprend, à part la Russie, les Etats-Unis et la France, est un médiateur généralement reconnu à la recherche d'une solution à ce problème douloureux", a indiqué le diplomate, commentant à la demande des journalistes certaines publications dans les médias selon lesquelles l'UE se proposerait de devenir l'unique médiateur du règlement dans le Haut-Karabakh. 

Le conflit du Haut-Karabakh a éclaté en février 1988, lorsque cette région autonome peuplée principalement d'Arméniens a annoncé son intention de se séparer de l'Azerbaïdjan dont elle faisait partie. En septembre 1991, les autorités régionales ont proclamé la création de la République du Haut-Karabakh avec Stepanakert pour capitale. En réponse, Bakou a annulé l'autonomie de la région, ce qui a provoqué des hostilités entre l'armée azerbaïdjanaise et les formations arméniennes du Haut-Karabakh soutenues par Erevan et par la diaspora arménienne du monde entier. Le conflit a duré jusqu'à l'entrée en vigueur d'un armistice entre les belligérants, le 12 mai 1994. L'Azerbaïdjan a perdu le contrôle du Haut-Karabakh et de sept districts adjacents à la région sécessionniste. 

Les négociations sur le règlement pacifique du conflit sont menées depuis 1992 dans le cadre du Groupe de Minsk de l'OSCE coprésidé par les Etats-Unis, la France et la Russie. 

En mars 2008, l'Assemblée générale de l'ONU a adopté une résolution ne reconnaissant pas la République du Haut-Karabakh et exigeant le retrait immédiat des forces arméniennes "des territoires occupés de l'Azerbaïdjan, tout en confirmant le droit de l'Azerbaïdjan sur le Haut-Karabakh et les territoires attenants". Cette résolution a été adoptée par 39 voix "pour", 7 "contre" et 100 abstentions. La Russie, les Etats-Unis et la France, coprésidents du Groupe de Minsk de l'OSCE pour le Haut-Karabakh, ont voté "contre". 

La Turquie a en outre annoncé récemment que la normalisation des relations avec l'Arménie était liée à la question du règlement au Haut-Karabakh. 


http://fr.rian.ru/world/20090507/121482327.html
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Israeli Knesset Votes to Discuss Armenian Genocide

Jerusalem—On May 5, 2009, the Israeli Knesset voted unanimously to hold a discussion on the Armenian Genocide. In an unprecedented 39 to 0 vote, the Israeli parliament decided to open discussion on a resolution put forward by Meretz leader Chaim Auron (sometimes transliterated as Oron), proposing that Israel officially recognize the Turkish genocide of Armenians during World War I.

Ynetnews.com reported Chaim Auron as saying, "It is our duty to the Armenian people and to ourselves. There are those who say we should leave it to historians to determine whether it was genocide. There are Holocaust deniers who say exactly the same thing. They rely on alleged historical sources and say there are doubts regarding the numbers and figures of the Holocaust. Who else knows like we do that there are some things you must fight for. Exactly one year ago this motion moved to the Foreign Affairs and Defense Committee's table, and there it was buried. I propose that the Education Committee conduct a procedural discussion on it."

Gilad Erdan, Minister for Environmental Protection, represented the government's position to the motion by stating, "I agree that it is our moral obligation. We have a moral duty to remember the killing of Armenians." He then read out the government's response, which objects to commemorating the Genocide in the Knesset.

"Israel has never denied the terrible acts carried out against the Armenians, and I am well aware of the intensity of the emotions given the number of victims and the suffering of the Armenian people," Erdan stated. “However, the study of the events must be done through open discussion, and backed by the historical data, not a political debate in the Knesset. Because of our understanding of the pain and suffering, and so that Israel does not become a side that deals with this from a purely political place, I ask that we take this issue off the Knesset's agenda."

Zoryan Board Member and brother of the Meretz leader, Yair Auron, stated, “This is a very significant development, in that there has never been so much open support in the Knesset for the Armenian Genocide. Even if the Government succeeds in killing this particular resolution, there is clearly an increasing awareness of the Armenian Genocide in Israel, and increasing support for its official recognition.”

The Zoryan Institute, parent organization of the International Institute for Genocide and Human Rights Studies and the International Institute for Diaspora Studies, co-publisher of Genocide Studies and Prevention: An International Journal and Diaspora: A Journal of Transnational Studies, is the first non-profit, international center devoted to the research and documentation of contemporary issues with a focus on Armenian social, political and cultural life, with the concern for the human rights of all. For more information please contact the Zoryan Institute by email zoryan@zoryaninstitute.org or telephone (416) 250-9807. 

ARTICLES EN TURC

Obama, Zeytuni Hala, Türkler ve Ermeniler

Markar Esayan - 06.04.2009

Dün gece itibarıyla ülkemize ziyareti başlayan Obama’nın halası Zeytuni Onyango’nun ABD’den sınır dışı edileceğine dair haberleri okuyunca, Obama’nın başkanlığının dünya için ifade ettiği anlamla bir kez daha yüzleştim. Zeytuni Hala’nın sınır dışı edilmesi kararında olduğu gibi, can yakarkenki haliyle bile eşitlik uygulamalarına ne denli hasret kaldığımızı ayrımsadım. Amerikan demokrasisi, babası Kenyalı bir Müslüman olan siyahi bir vatandaşı başkanı olarak seçerken, onun göçmenlik şartlarını taşımayan öz halasını da sınır dışı etme kararı alabiliyordu. Karar şimdi temyizdeymiş. Avukatları, Zeytuni Hala’nın Kenya’ya dönmesi durumunda ona zarar vererek ABD’ye mesaj göndermek isteyenlerin çıkabileceği savıyla sınır dışı kararını önlemeye çalışıyorlarmış. 

Peki, yüzlerce yıldır bu coğrafyada yaşayan Markar Esayan veya onun çocuğunun bu ülkenin –mesela- genelkurmay başkanı olma olasılığı nedir? 

Ya cumhurbaşkanı, başbakan, dışişleri bakanı? 

Söyleyeyim; yüzde sıfır! Koca bir SIFIR! 

“Senin gözün de amma yüksekteymiş” diyorsanız eğer, mesela, Türkiye’de bir tane Ermeni temizlik işçisi –alınmasınlar ama- yani bildiğiniz çöpçü göstermenizi isterim sizden. 

Yıllar evvel bir tane vardı. Allem kulem edip atmışlardı adamı belediyeden. Agos’ta haberi çıkmıştı, iyi hatırlarım. 

Gösteremezsiniz, zahmet etmeyin yok. 

Ben de genelkurmay başkanı olmak istemiyorum zaten. Malum, yapıma ters. 

Çözmüş olduk mu meseleyi? 

Ama işte, bir Ermeninin genelkurmay başkanı olamadığı bir ülkede, o Ermeninin mutsuzluğundan öte başka bir şeyler de oluyor; benim de anlatmak istediğim temelde bu zaten. 

O ülkede demokrasi tam anlamıyla bir türlü yerleşmiyor, mesela. 

*** 

Vesselam, işte o siyahi, babası Müslüman Afrika kökenli Obama, Türkiye’de nihayet... Ne ilginçtir ki, Obama’nın Türkiye ziyaretinin en önemli gündem maddelerinden biri de başkanın 24 Nisan’da, 1915’te hayatını kaybeden Ermenileri anarken soykırım kelimesini telaffuz edip etmeyeceği... Bir de şüphesiz Kongre’ye gelen Ermeni Soykırımı Yasa Tasarısı var. Türkiye, her iki riskli konuyu da hasarsız atlatmanın hazırlığı ve de yüksek gerilimi içinde. 1915 meselesi Türkiye’nin en çok zorlandığı konulardan biri. Sorun sadece soykırımcı bir halk olarak damga yeme olasılığı ve kabulün sonrasında gelecek taleplerin ülkeyi zor durumda bırakma korkusu değil. Çünkü diasporada dahi, küçük marjinal bir kesim dışında, kimse Türkleri bu felaketten topyekun mesul tutmuyor, tutamaz da. Konuyla ilgili herkes bu facianın Osmanlı’nın son döneminde, savaş ve dağılma koşullarında, darbelerle iktidar elde etmiş bir kısım İttihatçının, yani o zamanın Ergenekoncularının marifeti olduğunu biliyor. 

Sorun, 1919-1922 arası Divan-ı Harb-i Örfi’de yargılanıp Ermeni kıtallerindeki rolleri nedeniyle hüküm giymiş pek çok İttihatçının Anadolu’daki Müdafaa-i Hukuk ve Kuvva-i Milliye hareketine karışıp, önemli roller üstlenmesidir. Mustafa Kemal, 1915’te payı olanların da aralarına karıştığı İttihatçıları –biraz mecburiyet, biraz da örtüşen ideolojiler gereği- hem kullanmış, hem de İzmir suikastı gibi vesilelerle zaman zaman budamıştı da. Lakin onlar her zaman Türkiye’nin yönetilmesinde pay sahibi oldular. Bugün Ergenekon olarak da anılan bu zevat, ayrıcalıklarını korumak üzere geçmişte Ermenilere ne yaptılarsa, Cumhuriyet tarihi boyunca da onu yapmışlardır. 

O yüzden 1915 sorunu Türkiye için çözülmesi en zor meseledir ve uzun bir süre daha öyle olacaktır. Telaşlanmayınız, Obama 24 Nisan’da büyük bir ihtimalle soykırım sözcüğünü kullanmayacak. Danışmanları, Obama’nın kulağına Türkiye’nin 1915 konusunda pire için yorgan yakacağını mutlaka fısıldamış olmalıdır. Erdoğan da Londra’da yaptığı konuşmada “Türkiye olarak sözde Ermeni soykırımını kabul etmemiz mümkün değil. Olmayan bir şeyi kabul etmemiz hiç mümkün değil” gibi bir açıklamayla Obama’ya, gerektiğinde resmî ideolojinin en inkârcı versiyonuna hızla dönebileceğini göstermeye çalıştı. Aynı konuşmada Erdoğan Ermenistan’a 1915’te ne olduğuna dair ortak bir tarih komisyonu kurulması teklifinde bulunduğunu, lakin hâlâ bir cevap alamadığından yakınıyordu. Tutarlı olmak gibi bir derdiniz olmadığında hayat ne kadar kolay değil mi? Gazze’de ölen 1200 Müslümanın hesabını Davos’ta sorarken, diğer yanda yüz binlerce Afrika kökenli Darfurlunun ölümünden sorumlu El Beşir’e sahip çıkabilme imkânını ancak böyle bir konfor sağlayabilir çünkü. 

Hâsılı, Türkiye bu sene de Obama’nın soykırım sözünü telaffuz etmemesini sağlayabilir, Kongre’deki tasarı da rafa kaldırılabilir. Umarız bu sayede kapalı sınır açılır, iki ülke birbirine yakınlaşır ve Karabağ sorunu da kan dökülmeden çözülür. Azeri kardeşlerimizin kalbi kırılmaz, Nabucco projesine halel gelmez, Erdoğan’ın ağır ağabey karizması çizilmez. Bunların hepsi de Obama’nın ağzından çıkacak bir kelimeden çok daha önemli. 

1915’te Ermenilerin başına gelen büyük felaket mi?

Biz onu Ortak Vicdan Komisyonları’nda kendi aramızda hallediyoruz, merak etmeyiniz.

http://www.taraf.com.tr/makale/4886.htm
SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1 

RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES

Agenda - Le génocide des Tutsi au Mémorial de la Shoah

Du 14 au 19 mai 2009, le Mémorial de la Shoah organise un cycle de conférences dédié au 15ème anniversaire du génocide des Tutsi au Rwanda, avec la participation de nombreux intervenants dont l'historien Yves Ternon, Meir Waintrater, directeur de la revue L’Arche, Martin Ngoga, juriste, ancien représentant du Rwanda au TPIR, procureur de la République au Rwanda, Marcel Kabanda, historien, consultant à l’UNESCO, président d’Ibuka-France. Inscription obligatoire. 

RWANDA : 15e ANNIVERSAIRE DU GÉNOCIDE 

Entre avril et août 1994, en moins de cent jours, entre 800 000 et 1 million de Tutsi sont exterminés au Rwanda. Cette entreprise d’extermination n’a pas été déclenchée de façon subite et irraisonnée sous la pression de circonstances politiques imprévues. Elle a, au contraire, été minutieusement préparée par une faction extrémiste au sein de l’appareil d’un État fortement centralisé, avec des forces paramilitaires entraînées à cet effet, une administration, et le soutien massif d’une population conditionnée depuis des mois à tuer. 

Quinze ans après, il s’agit de nommer les pratiques criminelles du printemps 1994 et d’affronter l’angoisse qui nous saisit chaque fois que l’on se penche sur cet abîme. En évitant de plaquer des schémas anciens sur des réalités nouvelles, car tout, en effet, dans le génocide des Tutsi au Rwanda, semble s’inscrire hors des schémas connus et, sans doute, au-delà. 


Retrouvez ci-dessous le programme complet du cycle dédié 
au génocide des Tutsi au Rwanda 

Jeudi 14 mai 2009 
Projections-rencontre 

La trilogie des Gacaca au Rwanda 
d'Anne Aghion 

Dans cette série, la réalisatrice Anne Aghion examine en profondeur la façon dont, après le cataclysme de la violence de masse du génocide perpétré contre les Tutsi en 1994, une petite colline rwandaise se prépare et traverse une extraordinaire expérience de justice participative. Cette trilogie, filmée sur près de dix ans, est une chronique unique d’une société en transition. 

18h 
Gacaca, revivre ensemble au Rwanda ? 
(France, États-Unis, documentaire, 2002, 55 min, Gacaca productions) 

Huit ans après le génocide, ce film relate les premiers pas de la tentative de réconciliation des Rwandais, à travers une forme de justice participative, les Gacaca, juridictions que le gouvernement commence à mettre en place. Gacaca, revivre ensemble au Rwanda ? repose sur les témoignages de plusieurs membres d’une petite communauté, rescapés et détenus, qui se retrouvent face à face dans les préliminaires de cette « justice rendue sous les arbres ». 
19h 
Au Rwanda on dit… La famille qui ne parle pas meurt 
(France, États-Unis, documentaire, 2004, 54 min, Gacaca productions) 

Dix ans après le génocide, et alors que 16 000 prisonniers qui ont avoué leurs crimes sont relâchés, ce film suit le retour d’un prisonnier libéré sur sa colline et observe l’impact de ce retour sur la population de cette petite communauté. Anne Aghion montre victimes et bourreaux qui tentent de reconstruire leur avenir commun et découvrent peu à peu le pouvoir libérateur de la parole. Le film a été couronné d’un Emmy Award en 2005. 

Lieu : Auditorium Edmond J. Safra 
Entrée libre pour toutes les manifestations 
Réservation : 01 53 01 17 42 

________________ 

Dimanche 17 mai 2009 
Tables rondes 

À l’occasion de la publication de 
Rwanda. Quinze ans après. Penser et écrire l’histoire du génocide des Tutsi 
(Revue d’histoire de la Shoah n°190, éd. Mémorial de la Shoah, janvier-juin 2009) 

Le génocide des Tutsi du Rwanda fut un déferlement de cruautés caractérisées par la dimension populaire et intrareligieuse du massacre et par l’éclatement des familles quand une partie de la fratrie mit l’autre à mort. 

Le génocide des Tutsi est enfin singularisé par le retour des meurtriers dans les communautés d’origine, une situation entraînant jusqu’à aujourd’hui la cohabitation forcée entre survivants et bourreaux. 

________________ 

14h30 
Les faits et la négation des faits 
• Rwanda 1994. Analyse d’un processus génocidaire. 
Par Yves Ternon. 
• Comment ne pas reconnaître un génocide ? 
Par Méir Waintrater, directeur de la revue L’Arche. 
• Le génocide des Tutsi rwandais dans le regard sur les violences extrêmes du xxe siècle. 
Par Stéphane Audoin-Rouzeau, co-directeur du Centre de recherche de l'Historial de la Grande Guerre. 
• L’histoire des vaincus. Négationnisme du génocide des Tutsi au Rwanda. 
Par Hélène Dumas, doctorante, Centre d’études africaines, EHESS. 

Animée par Georges Bensoussan, historien, rédacteur en chef de la Revue d’histoire de la Shoah. 

16h30 
Témoigner et survivre 

• Écrits sur le génocide des Tutsi. Constat et perspectives de recherches. 
Par Faustin Rutembesa, président de la Commission de recherche à l’université nationale du Rwanda (NUR) et directeur de recherche. 
• Le temps de l’extrême : génocide et temporalité. 
Par Régine Waintrater, psychanalyste et thérapeute. 
• Filmer les témoins du génocide des Tutsi. Constat et perspectives de recherche. 
Par Anne Lainé, réalisatrice. 

Animée par Assumpta Mugiraneza, responsable du projet « Dire, penser… Écrire l’histoire du génocide » 
Lieu : Auditorium Edmond J. Safra 
Entrée libre pour toutes les manifestations 
Réservation : 01 53 01 17 42 

__________________________ 

Mardi 19 mai 2009, 19h 
Table ronde 

Juger et réparer 

En quinze ans, nombre de procès ont été tenus au Rwanda, au TPIR et en Belgique. Néanmoins, un très grand nombre de dossiers restent à instruire. Un crime de masse ne signifie pas seulement une masse de victimes, mais aussi un grand nombre de coupables, une gageure si l’on veut faire justice. Sur ce plan, la reconnaissance en droit du génocide et des victimes a apporté un début de réparation. En ce qui concerne la réparation matérielle, tout reste à faire et doit être fait. Les victimes et le pays en ont besoin pour se reconstruire. 

En présence d’Antoine Garapon, secrétaire général de l’Institut des hautes études sur la justice, Martin Ngoga, juriste, ancien représentant du Rwanda au TPIR, procureur de la République au Rwanda, Marcel Kabanda, historien, consultant à l’UNESCO, président d’Ibuka-France, et Jariel Rutaremara, ancien magistrat au Rwanda ayant participé aux premiers jugements des responsables du génocide. 

Lieu : Auditorium Edmond J. Safra 
Entrée libre pour toutes les manifestations 
Réservation : 01 53 01 17 42 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=1017&type=1
Agenda - Salon du livre à l'UGAB : les 15, 16 et 17 Mai 2009


L’UGAB PARIS/IDF organise 
son premier salon du livre les 15, 16 et 17 Mai 2009 
de 10 heures à 19 heures. 

REGARDS CROISÉS est l’occasion de présenter plus de 300 titres : romans, récits, histoire, religion, BD, contes, beaux-arts, DVD… et de réunir des auteurs ayant écrit sur l’Arménie ou les Arméniens. 

PROGRAMME 

Vendredi 15 Mai à 19 heures : Présentation parGilbert Sinoué de son roman Erevan et séance de dédicace. 

« Spécial Enfants » 

Samedi 16 Mai à 14 heures : Laureen Topalian pour son conte « Le Prince Tisserand » 

16 heures : Anahid Sarkissian pour une Animation Spectacle 

« Mémoire et Histoire » 

Samedi 16 Mai, à 18 heures : Table ronde avec le géopoliticien Gérard Chaliand, les historiens Claude Mutafian, Yves Ternon, et Raymond Kevorkian, le politologue Gaïdz Minassian, et Bardig Kouyoumdjian 

Dimanche 17 Mai à 15 heures : Dédicace exclusive de Jean-Christophe Grangé, auteur du roman à succès Miserere 

Le Salon du livre est organisé lors de la brocante annuelle de la rue de Courcelles, à Paris 17e. Présence d’un stand devant les portes du Centre culturel Alex Manoogian avec vente de produits artisanaux 
Bar avec dégustation de spécialités arméniennes. 

Centre Culturel Alex Manoogian del’UGAB 
118, rue de Courcelles 75017 Paris 
M° Courcelles – Bus ligne 84 


Agenda - Avril/mai: programme de l'association "Accolades"

L'association "Accolades" présente la deuxième partie de la conférence d'Anaïd Donabedian sur le thème " La langue arménienne contemporaine en Arménie et en diaspora " 
Entrée libre. Rens. : nairi.haytad@wanadoo.fr 

Dimanche 17 mai de 11h à 19h - Parc de la Coulée Verte, derrière la Médiathèque, place du Château Sainte Barbe à Fontenay aux Roses 

Dans le cadre de la Fête de Fontenay aux Roses, l'Arménie est présente avec le stand d'Accolades. CD, DVD, artisanat, livres, actualité et infos sur l'Arménie. 
Animation danse à 16h30. 
Rens. : nairi.haytad@wanadoo.fr 

Agenda - Concerts de Iris Torossian (harpe) et Karen Khochafian (violon)


Komitas, Spendiarian, 
Khachaturian, Debussy, 
Saint Saëns, Ravel... 

AURORE – OROR : France / Arménie, un duo original violon et harpe. La complicité de deux artistes qui ouvrent leur coeur et leur sensibilité pour donner un autre regard aux oeuvres du répertoire connu et permettre la découverte d’oeuvres inédites du patrimoine musical arménien. 

En concert à la Sainte-Chapelle de Paris, 
Les 25, 27, 29 avril, 26, 28 juin et 3 juillet à 20 h 30. 

Prochaine sortie du 1er CD d'Iris Torossian (harpe) et Karen Khochafian (violon) avec des compositeurs français (Debussy, Ravel, Fauré, St-Saëns, Massenet) et arméniens (Komitas, Spendiarian, Ganatchian, Khatchaturian...). Le CD sortira officiellement le 23 avril chez Harmonia Mundi. 

De plus les 2 artistes se produiront les 25, 27 et 29 avril 2009 à 20h30 en concerts promotionnels à la Sainte-Chapelle, 6 boulevard du Palais, Paris 1er. (métro cité, St-Michel ou Châtelet). 


Agenda - Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? 


Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation 

Séminaire d’enseignement et de recherche 

Dans le cadre du programme formation-recherche « Traces de guerre, mémoire et réconciliation » soutenu par le CIERA 

Programme 2009 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333 

Le mercredi de 18h à 20h 

Responsables : Corine Defrance, Robert Frank, Maryvonne Le Puloch, Hugues Tertrais, Fabrice Virgili, Annette Wieviorka et Eva Weil (psychanalyste). 


Lieu : Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? Notre séminaire interroge les voies multiples qui ont été choisies au cours du XXe siècle pour mettre fin aux conflits et parfois assurer la réconciliation entre populations ou entre nations (procès ; réparations, « repentances »...). 

Ce séminaire poursuit donc une réflexion engagée l’année passée, notamment lors de la journée d’étude sur le massacre de Nankin. Il est interdisciplinaire (l’histoire, mais aussi l’anthropologie, la psychanalyse, le droit, la littérature, le cinéma…) ; il ambitionne la comparaison internationale. Deux notions essentielles sont utilisées, 
explicitées et approfondies. Celle de traces de guerre d’abord – traces psychiques comme traces matérielles ; traces individuelles qui s’expriment notamment dans la littérature, ou traces collectives par exemple par le biais de la commémoration ou de l’érection de mémoriaux. Cette notion a l’avantage de permettre le dépassement des historiographies actuelles, devenues maintenant classiques, de « la mémoire des guerres » et des « violences de guerre ». Celle de réparations, ensuite, terme dont nous continuerons à décliner la polysémie. 

À partir de ces deux notions, nous poursuivrons notre réflexion autour de quatre problématiques : – la question de savoir si la mise en récits et la mise en scène des traces de guerre a une valeur réparatrice, cathartique ou non ; – la question de la dimension sexuée de ces traces et de leurs éventuelles réparations, aussi bien du point de vue des individus, des groupes, que des rapports entre nations d’après conflit ; – la question de la prise en compte par le droit pénal international des crimes liés aux guerres et les effets des procès sur les imaginaires de guerre et de paix ; – la question des enjeux, des difficultés et des conditions politiques et socio-culturelles/sociétales de la réconciliation. 

Plusieurs séances sont consacrées cette année aux traces laissées par les deux guerres mondiales et la guerre froide à Berlin où auront lieu au mois de juin 2009 trois journées d’étude. 


Programme des séances du séminaire 

13 mai 2009 — 

Fabrice Virgili (UMR IRICE) 
À propos du colloque « Les viols en temps de guerre : une histoire à écrire » 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


27 mai 2009 — 

Bilan du séminaire 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333
Agenda - Parution du numéro 341, Avril 2009

Parution du numéro 341, Avril 2009, de la revue "l'Histoire", avec un dossier consacré au Génocide des Arméniens, pages 8 à 21 On se rappellera que le même magazine donnait pour titre à son dossier du numéro 187, Avril 1995, le titre "Massacre des Arméniens"... 

Revue l'Histoire, Numéro 341, Avril 2009, Dossier "le génocide des Arméniens" 

Titre : Revue l'Histoire, Numéro 341, Avril 2009, Dossier "le génocide des Arméniens" / auteur(s) : Revue L Histoire 
Editeur : sophia publications 
Année : 2009 
Imprimeur/Fabricant : G. Canale et C, Italie 
Description : 96 pages, 20 x 28 cm, couverture illustrée couleurs 
Notes : Commission paritaire 0408 K88242 ; ISSN 0182-244 
Sujets : Dossier "le génocide des Arméniens" 
Prix : 6,00 euros 

________________________________________ 

Commentaire : 

Dossier "le génocide des Arméniens", pages 8 à 21 
________________________________________ 

Texte éditorial "Au lecteur" 

La vérité en marche 
Environ 30 000 Turcs ont signé à ce jour une pétition via Internet, qui est une demande de pardon aux Arméniens. Cette initiative de quatre intellectuels, Cengiz Aktar, Ali Bayramoglu, Ahmet Insel et Baskin Oran, rend de plus en plus intenable l'occultation du génocide arménien de 1915 par les autorités turques. Même si le tabou n'est pas encore officiellement levé, la démarche pétitionnaire est un événement. Il s'agit d'un véritable appel à la conscience publique : aucune démocratie ne peut vivre sans affronter ouvertement son histoire. 

Cet éveil collectif est le résultat en partie des pressions internationales, mais aussi du travail des historiens, des chercheurs turcs qui ont su braver l'interdit nationaliste. A l'automne dernier, la publication en France de l'ouvrage de Taner Akçam « Un acte honteux. Le génocide arménien » et la question de la responsabilité turque a fait grand bruit. 

A l'approche du 24 avril, jour anniversaire de la rafle de plusieurs centaines de notables arméniens d'Istanbul, date de commémoration et de deuil pour les Arméniens, nous avons choisi de publier un autre historien turc, Fuat Dündar. Après avoir soutenu à l'EHESS, à Paris, une thèse sur ce sujet, il enseigne à l'université du Michigan. La froideur de sa démonstration rend les conclusions d'autant plus accablantes. 

L’intérêt et la nouveauté de sa démarche tiennent d'abord à sa méthode de travail qui est celle de la démographie historique. A l'origine de la « Grande Catastrophe », pour reprendre l'expression utilisée par les Arméniens, il y a eu la volonté politique des Jeunes-Turcs, au pouvoir depuis 1913, de « turciser » leur pays. A cette fin, tout était bon. Y compris cette gigantesque opération d'« ingénierie ethnique », qui consistait à diluer les minorités arménienne, mais aussi bulgare ou grecque dans la population de l'empire en fixant des quotas par province censés permettre leur assimilation à la nation turque. 

Dans cette affaire, l'auteur cible la lourde responsabilité du ministre de l'Intérieur ottoman Talat Pacha, grand organisateur d'une carte de la Turquie nouvelle qui portait en elle tous les crimes. Des documents inédits, notamment des télégrammes codés envoyés par Talat Pacha (et dont nous publions ici des extraits), permettent de suivre quasiment au jour le jour les décisions de déportation, et d'établir de façon un peu plus serrée quelle fut dans cette tragédie la part prise par le gouvernement jeune-turc, par les gouverneurs de province et, surtout, par la sinistre Organisation spéciale, qui, sur place, perpétra les massacres de masse. 

Cette histoire du génocide arménien est encore en chantier. Des archives restent à ouvrir ou à découvrir. Mais les recherches s'intensifient, le scénario se précise, les points de vue se rapprochent, « la vérité est en marche ». 

=============== 

Revue l'Histoire, Numéro 187, Avril 1995, Dossier Enquête sur la tragédie d'avril 1915, Le Massacre des Arméniens 

Titre : Revue l'Histoire, Numéro 187, Avril 1995, Dossier Enquête sur la tragédie d'avril 1915, Le Massacre des Arméniens / auteur(s) : Revue L Histoire 
Editeur : Société d éditions scientifiques, Paris 
Année : 1995 
_____________ 

Commentaire : 
Sommaire 

LES TURCS ET LE MASSACRE DES ARMENIENS 

Yves Ternon : Mise à mort d'un peuple 
Jean-Jacques Becker : Les derniers jours de l'Empire ottoman 
Christian Makarian : Heureux comme un arménien en France 
Daniel Bermond : L'affaire Bernard Bewis 
Jean-Jacques becker : Génocide : du bon usage d'un mot 
Gilles Veinstein : Trois questions sur un massacre 
Yves Ternon : Il s'agit bien d'un génocide ! 
THE TURKS AND THE MASSACRE OF THE ARMENIANS 
Yves Ternon : The killing of a people 
Jean-Jacques Becker : The last days of the ottoman empire 
Christian Makarian : Happy as an armenian in France 
Daniel Bermond :The Bernard lewis case 
Jean-Jacques Becker : Genocide : the right use of a word 
Gilles Veinstein : Three questions about a massacre 
Yves Ternon : It really was a genocide! 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=revue-histoire
Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds 

1ères Journées ARméniennes d’Althen Paluds 8-10 mai 2009 

Yves Ternon et Claude Mutafian seront les animateurs du débat "Négationnisme et historiens". 

2 autres débats sont prévus dont les facilitateurs seront Raymond Aydabirian et Mihran Amtablian. 


ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 


Prix : 60 euros la chambre pour 2 personnes, petit déjeuner 
compris soit 120 euros pour les 2 nuits. 

Téléphoner à la Mairie d'Althen pour les réservations: 
04 90 62 01 02 

La programmation des films est encore à peaufiner dans le détail. Serge Avédikian vous prépare notamment des raretés comme les films d’Artavazd Pelechian. 

L’accueil des participants et leur installation se fera VENDREDI 8 matin ( avant midi) PLACE de l’Eglise d’Althen des Paluds. 

Des packs hébergement/ spectacles vous seront proposés. Pour nous permettre d’évaluer les besoins et de négocier les prix des chambres, merci de nous adresser dès maintenant vos intentions de séjour avec vos noms, le nombre de chambres. Pour simplifier les choses, ces packs concerneront seult les séjours pour les 2 nuits ( 8 et 9 mai) ou les 3 nuits ( 8,9 et 10 mai). Ceux qui arrivent par le train devront donner au Comité d’Organisation leurs horaires d’arrivée et de départ pour la mise en place de navettes. 

La place de l’Eglise sera tout à la fois la PLACE de RENCONTRE, la PLACE du MARCHE, la PLACE du HAPPENING ( là où on peut danser, chanter, manger, boire etc…) . 

C’est ici que ROBERT KECHICHIAN fera un film-interview de Shamiram Sevak , la fille du poète Ruben Sevak assassiné en 1915. 

C’est ici que se termineront ces 1ères JARA par l’arrivée du groupe de danse depuis la grande salle qui nous entraînera dans un Kotchari géant et par le pot de clôture offert par Monsieur le Maire. 

Télécharger le programme

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24392
Agenda - Salon du livre les 15-17 mai 2009 au Centre Culturel Alex Manoogian


L’UGAB PARIS/IDF organise son premier salon du livre les 15, 16 et 17 Mai 2009 de 10 heures à 19 heures. 

REGARDS CROISÉS est l’occasion de présenter plus de 300 titres : romans, récits, histoire, religion, BD, contes, beaux-arts, DVD… et de réunir des auteurs ayant écrit sur l’Arménie ou les Arméniens. 

PROGRAMME 

Vendredi 15 Mai à 19 heures : Présentation par 
Gilbert Sinoué de son roman Erevan et séance de dédicace. 

Samedi 16 Mai, à 18 heures : « Mémoire et Histoire ». 
Table ronde avec le géopoliticien Gérard Chaliand, les historiens Claude Mutafian, Yves Ternon, et Raymond Kevorkian , le politologue Gaïdz Minassian, et Bardig Kouyoumdjian. 

Dimanche 17 Mai à 15 heures : Dédicace exclusive de Jean-Christophe Grangé, auteur du roman à succès Miserere. 

Signature de Laureen Topallian de son conte illustré pour enfantsLe Prince tisserand. 

Le Salon du livre est organisé lors de la brocante annuelle de la rue de Courcelles, à Paris 17e . 

Présence d’un stand devant les portes du Centre culturel Alex Manoogian avec vente de produits artisanaux. 

Bar avec dégustation de spécialités arméniennes. 

Centre Culturel Alex Manoogian del’UGAB 
118, rue de Courcelles 75017 Paris 
M° Courcelles – Bus ligne 84 
Contact : Méliné Kebabdjian 
Mobile : 06 09 33 91 44 
e-mail : melinekapa@yahoo.fr 

Agenda - Dernier numéro du Bulletin de l'ACAM


L'ACAM nous envoie le dernier numéro de son bulletin. 

Bulletin de l'ACAM 

21e Année 

N 72 

Mai - Septembre 2009 

Pour plus d'informations télécharger le pdf ci-dessous: 

TÉLÉCHARGER :

 Bulletin de l'ACAM http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=29580
Agenda - Voyages Byblos: tarifs négociés pour l'Arménie 

Voyages Byblos, spécialiste de l'Arménie vous propose ses tarifs négociés au départ de Paris et Province. 

- VOLS à partir de 388 €* TTC au départ de Paris, franchise bagages 30kg 

- VOLS à partir de 513 €* TTC au départ de Province (Marseille, Nice, Lyon...), franchise bagages 30kg 

De nombreuses promotions vous sont proposées tout au long de l'année. 

Découvrez l'Arménie à travers notre brochure ORIENTISSIMES : 

-Voyages à la carte 
-Séjours 
-Circuits 
- Ecotourisme 
- Voyages de groupe, d'affaires. 

De plus, vous pouvez bénéficier de nos facilités de paiement en 3 ou 4 fois* à l'agence et vous pouvez également payer à distance*. 

Pour plus de renseignements notre équipe est à votre entière disposition. 

*Voir les modalités à l'agence. 

VOYAGES BYBLOS 
101 rue Sainte 13 007 Marseille 
TEL : 04 91 54 00 53 / FAX : 04 91 54 00 56 
EMAIL : voyagesbyblos@wanadoo.fr 
WEB : www.voyagesbyblos.com 

VOYAGES BYBLOS 101 RUE SAINTE 13007 MARSEILLE TEL 04 91 54 00 53 / FAX 04 91 54 00 56 EMAIL VOYAGESBYBLOS@WANADOO.FR 


Agenda - Nouvelle session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ

L'ACAM nous envoie cette annonce sur le démarrage d'une session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ pour la défense de la langue arménienne. 

Association MACHTOTZ Pour la Défense de la Langue Arménienne organise 

1. Cours intensif d’arménien 1er niveau pour non-arménophones 

NOUVELLE SESSION : 14 Février – 27 Juin 2009 
Stage de 50 heures, le samedi matin 
de 9h à 12h à Paris (Absentéisme exclu) 

Ces cours s’adresseront aux débutants de 8 à 70 ans 

Les élèves francophones seront capables de parler, ainsi que lire et écrire l’arménien. 

L’enseignement est assuré par Mme. Hilda Kalfayan-Panossian avec sa METHODE AUDIOVISUELLE 

2. Les cours de 2e, de 3e et de 4e niveaux continuent, le samedi entre 12h et 15 h à Paris. 

Les nouveaux élèves sont acceptés après un test de niveau. 

3. Vous pouvez aussi vous procurer votre MANUEL D’ARMENIEN OCCIDENTAL POUR LES NON – ARMENOPHONES 

Une méthode audiovisuelle utilisable chez soi 

3 volumes en couleurs + 1 coffret de 2 CD audio : 
99 Euros (frais d’expédition inclus). 
Pour tous ces cours et le manuel : 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 01 47 50 97 51 

Télécharger le pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26181
Agenda - 3eme Festival international de la Poésie à Paris avec la participation de Levon Minassian

Un grand événement se prépare 
Le mardi 29 septembre 2009 
à 19 h30 
Auditorium st Gérmain 
9 rue Felibien Paris 6eme 
Avec Levon Minassian 
Mâitre arménien du doudouk et ses musiciens 

Dans le cadre du 3eme festival International de la poésie à Paris 

Avant tout le monde vous devez être tenu au courant 

les places peuvent déjà se prendre 
en adressant un chèque de 10 E par personne 
à l'intention de 

POÈTES A PARIS 
YVAN TETELBOM 
RESDENCE POTIERS A CHEMIN DES¨POTIERS 
06220 VALLAURIS 
FRANCE 

tout le programme se trouve 
dans http://www.poetesaparis.fr/ 
voir dans PROGRAMME 
a la page MARDI 29 SEPT 2009 

EVENEMENT 
19 h 30 4, Rue Félibien 75006. Paris 

LEVON MINASSIAN & ses musiciens Serge Arribas, Jean Pierre Nergararian, et la voix de Roselyne Minassian http://www.levonminassian.com 

En 2002, à Gumri, Lévon Minassian reçoit le Trophée des Maîtres en matière de doudouk. Rappeler cet événement n'est pas anodin si l'on songe au parcours de l'enfant de Saint Jérôme, un quartier de Marseille, où son grand-père, Souren, jadis, trouva refuge. Lequel, par ses propres moyens, après avoir ramené, à 16 ans, un instrument d'Arménie, dût maîtriser un art dont les secrets ne se transmettent entre initiés qu'avec parcimonie. Une famille vivant dans le culte de la musique, une communauté arménienne friante de sons, beaucoup d'abnégation, l'aideront à sa solitude. Au point que son talent le fait repérer par des professionnels. En 1985, le compositeur Georges Garvarentz, le sollicite pour la musique du film Les mémoires tatouées. Une première collaboration pour le cinéma qui va être suivie de beaucoup d'autres dont les bandes originales de Mayrig, L'Odyssée de l'espèce, La terre vue du ciel, Va, vis et devient, La passion du Christ, Amen... 
www.youtube.com/watch?v=L7B7PuUC3MM 

1ère partie 
Sibel Chulliat : Née à Izmir (Turquie) en 1966, Sibel Chulliat a d’abord obtenu une licence de philosophie à l’université Haceteppe d’Ankara avant de se tourner vers le théâtre. En 1990, elle obtient le premier prix d’art dramatique du Conservatoire National d’Ankara et devient un an plus tard sociétaire du Théâtre National de Turquie 

Nazand Beghigani Nazand Begikhani (born 1964) is a contemporary Kurdish writer, poet and researcher.was born in Koya in Iraqi Kurdistan and has been living in exile since 1987 when she sought refugee status in Denmark. She received her PhD in comparative literature from Sorbonne, and published her first collection of poems in 1995. She has also translated works of Baudelaire and T. S. Eliot into Kurdish. Her translations into English have been published by the Poetry Magazine in the United Kingdom. She is also an active advocate for women's rights and is the founding member of Kurdish Women Action against Honour Killing (KWAHK). She has worked with Kurdish Institute of Paris and Kurdish Cultural Centre in London. 

Agenda - 06 mai: projection du film de Serge Avedikian "Nous avons bu la même eau"


Dans le cadre de l’Opération départementale "Les Côtes d'Armor fêtent le cinéma" du 06 au 12 mai 2009 film de Serge Avedikian "Nous avons bu la même eau", sera projeté le mercredi 06 mai 2009 au centre culturel "Le Cap" de Plérin ( commune limitrophe de Saint Brieuc). 

Cette projection se fera en présence de Serge Avedikian et Anne Sarkissian (jeune réalisatrice et productrice Finistérienne). 

Un partenariat avec le NPAK, centre d'art contemporain de Yerevan, est réalisé pour la présentation de premiers films de courts-métrages d'une minute de la nouvelle génération arménienne (films projetés en vidéo) dans le cadre de leur festival "one minute, one shot". 

Agenda - Contes Arméniens au Théâtre Ainsi de Suite


La Compagnie Olinda est heureuse de vous présenter son spectacle les Contes Arméniens au Théâtre Ainsi de Suite le 16 Mai 2009. 


°°°°°°°°°°°°°°°°°° 
Contes Arméniens 

Avec Agnès Manas Tovmassian. 
Mise en Scène Raphaël Manas. 
Avec la complicité de Christel Rossel 
Retrouvez sept Contes de la tradition orale Arménienne, pour tous dès 7 ans. 

Samedi 16 Mai 2009, à 15h et 18h 
Au Théâtre Ainsi de Suite 
23 Rue Gaston de Sapporta, 13100 Aix-en-Provence. 
Réservations au 04 42 21 60 08 
Tarifs: 5€ et 8€ 

Durée 50 Minutes 

"La tribu fit bâtir une Nation, où chacun avait le droit de vivre en Homme Libre. C'était au pied du Mont Ararat qui devait devenir le symbole de ce peuple. Le pays prit le nom de Hayastan, qui se traduit en Français par Arménie. (...) Et les histoires se sont transmises, de générations en générations, pour parvenir jusqu'à nous à travers ces hommes et femmes qui ont pris la route de l'exode..." 

Plus d'infos sur les Contes et Dossier Artistique: 

http://www.fonderie-aix.com/article.php3?id_article=209 

Agenda - Exposition: La « Nuit de Cristal »


"La Nuit de Cristal" : 9-10 novembre 1938 

Marquant une rupture avec la politique nazie de 1933 à 1937, cet événement est autant révélateur de l’indifférence des nations au sort des Juifs d’Allemagne et d’Autriche que de l’incapacité des états démocratiques à contrecarrer les coups de force menés par l’Allemagne de Hitler. 
L'exposition présente des objets originaux provenant des synagogues incendiées lors de la "Nuit de Cristal", ainsi que de nombreuses pièces et images issues d'archives internationales. 
En Partenariat avec le Figaroscope et la chaîne Toute l'Histoire. 

Prolongation exceptionnelle jusqu'au 30 août 2009 

À l’occasion du 70e anniversaire de la « Nuit de Cristal », 
le Mémorial de la Shoah a choisi de revenir sur cette date centrale, la nuit du 9 au 10 novembre 1938, qui marque une étape dans la politique nazie en matière de violence et de persécutions antisémites. 

Après l’échec de la Conférence d’Évian (juillet 1938) et la signature des accords de Munich (septembre 1938), les nazis se sentent libres d’agir. Aussi, du 9 au 10 novembre 1938 en Allemagne mais aussi en Autriche se déroule un pogrom durant lequel 267 synagogues sont pillées et incendiées, 7 500 magasins sont pillés, leurs vitres brisées, d’où le nom donné par les nazis de « Nuit de Cristal ». Près d’une centaine de Juifs sont assassinés, et des centaines d’autres blessés. Environ 30 000 Juifs sont arrêtés dont 11 000 sont internés à Dachau, et près de 10 000 à Buchenwald. 

Cette terreur, organisée par le pouvoir, est présentée comme une explosion spontanée de violence populaire en réaction à l’assassinat à Paris, le 7 novembre 1938, du conseiller d’Ambassade allemand E. vom Rath, par un Juif polonais réfugié d’Allemagne, H. Grynszpan. 
En provoquant cette manifestation de violence antisémite, les nazis veulent accélérer l’émigration des Juifs, jugée trop lente en dépit de la politique de persécution mise en oeuvre depuis février 1933. 

Lorsque les Juifs décident de quitter l’Autriche et l’Allemagne, nombre d’entre eux ne trouvent pas de pays d’accueil, et ce, malgré l’émotion et les condamnations de l’opinion publique provoquées par la « Nuit de Cristal » dans le monde entier. Bientôt, avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, tous les Juifs d’Europe connaîtront le même sort. 

Légende:Magasin de Léo Schlesinger saccagé lors de la « Nuit de Cristal ». 
Vienne, Autriche, 10 novembre 1938. Coll. Mémorial de la Shoah / CDJC. 

Cette exposition a été conçue par les services du Mémorial de la Shoah. 
Commissaire de l’exposition : Jacques Fredj 
Coordination de l’exposition : Sophie Nagiscarde, Lior Smadja et Caroline François. 
Sous la supervision de Rita Thalmannn, historienne, professeur émérite à l’université de Paris VII-Denis Diderot. 

En Partenariat avec : 

Le Figaroscope 

Et la chaîne toute l'Histoire 

Exposition : niveau 1 
Entrée libre 
Tous les jours sauf le samedi de 10 h à 18 h, 
le jeudi jusqu’à 22 h 

Le Catalogue de l'exposition 

Ce catalogue a été publié à l'occasion de l'exposition La « Nuit de Cristal » présentée au Mémorial de la Shoah du 9 novembre 2008 au 30 août 2009. 

Cette édition exceptionnelle rassemble sur cette date centrale de la « Nuit de Cristal », plus de 150 images, documents d’archives, reproductions d’objets, et témoignages, dont certains n’avaient jamais été publiés. 

Prix de vente: 39 euros 
disponible en français et en anglais. 

EXPOSITION TEMPORAIRE 

Individuelles : les jeudis 12 mars, 23 avril, 7 mai, 14 mai, 4 juin, 25 juin, 2 juillet, 30 juillet, 27 août 2009 sans réservation et dans la limite des places disponibles. 
Rendez-vous fixé à 19h30 à l’accueil. Durée 1 h. Visite gratuite. 

Informations et réservations pour les visites individuelles: 01 42 77 44 72 

Groupes : possibilité de visites guidées de groupes sur demande 
Tarif : 45 € pour le groupe 

Informations et réservations pour les visites de groupes uniquement: 
au 01 53 01 17 86 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=5FE7560775C88B4CCE78921D45BA785D?type=1&itemId=920
Agenda - Arménie, terre de culture et d'émotions

Le voile se lève enfin sur le premier pays christianisé du monde. Est-ce encore l'Occident ou bien déjà l'Orient ? Au carrefour des grandes routes commerciales, l'Arménie est une étape sur la route de la soie, elle en subit toutes les influences. Théâtre des luttes entre ses puissants voisins, elle est souvent envahie, vassalisée, amputée d'une partie de son territoire et de sa population. Comment ce peuple, aussi malmené par l'histoire est-il resté debout ? Comment a-t-il conservé son identité intacte ? Sans doute parce que l'Arménie est soudée à ses deux piliers que sont sa religion et son alphabet. 

Après génocide, séisme, éclatement de l'URSS, conflit du Karabagh, l'Arménie d'aujourd'hui se reconstruit, dans les soubresaults de la post-indépendance, grâce à sa principale richesse : la matière grise. Connus pour leurs compétences commerciales, les Arméniens sont avant tout des bâtisseurs. L'architecture unique des églises, monastères, forteresses, khatchkars, témoignent depuis des millénaires, du génie artistique de ce peuple. 

Marie-Dominique Massol s'est immergée avec délices dans ce pays difficile, blotti dans les contreforts du Caucase. Dans ces montagnes, d'une beauté âpre et sauvage, elle a cueilli les sourires, guetté les regards, écouté les histoires, ri des "anekdots". Elle s'est délectée de cette culture multi-millénaire qui nous ramène aux sources de la civilisation. Elle rapporte un témoignage réaliste de l'Arménie d'hier et d'aujourd'hui, un voyage à travers une terre de grande culture, un regard sensible et respectueux. 

Format 16/22 - 192 pages sur papier couché brillant - Reliure cousue brochée - 117 photos couleur. 

ZANZIBAR PARFUMS D'EPICES PARFUMS D'HISTOIRE 

Subtil mélange de culture africaine et arabe, baigné dans la moiteur des tropiques, l'archipel de Zanzibar attire chaque année davantage de visiteurs. Marie-Dominique Massol nous ouvre les portes de la civilisation swahili, d'un islam commerçant et accueillant, un voyage à travers les siècles dans les pas des princesses et des sultans. Un livre riche en informations pour vous transporter dans ces îles parfumées d'épices et d'histoire. 


ARMENIE, TERRE DE CULTURE ET D'EMOTIONS 

Marie-Dominique MASSOL 
Parution : 09/08 

Format : 16/22 cm. 

192 pages sur papier couché brillant 

117 photos couleur, cartes 

Reliure cousue brochée 

Prix Public : 25 € 

ISBN : 978-2-81110-043-8 

Editions KARTHALA 

22-24, bd. Arago - 75013 Paris 

tél : 01 43 31 15 59 

http://www.karthala.com/ 

Nota : 

L'auteur a également tourné un film en 2006 sur le même sujet : 


ARMENIE 

Récit, débat et grand film de Marie-Dominique MASSOL 

Entre les puissants massifs du Caucase, de l'Iran et de l'Asie Mineure, l'Arménie résonne encore des échos des mythes fondateurs. Est-ce encore l'Europe ? Est-ce déjà l'Asie ? 

Marie Dominique Massol nous entraîne dans un pays mystérieux, à la beauté âpre et sauvage qui sied si bien à cette terre pétrie d'émotions. 

Nous vivrons une aventure étonnante à travers les forêts profondes, les vallées encaissées, les canyons vertigineux, les sommets déchiquetés, le lac Sevan, la douceur des cônes volcaniques, sous l'ombre protectrice du Mont Ararat qui pourtant se trouve aujourd'hui en Turquie. 

Sur ce territoire, jalonné de katchkars, ces pierres croix brodées, surgissent des forteresses accrochées aux pitons rocheux, des monastères taillés dans la roche qui défient les hommes et s'offrent à Dieu. Ici, la vie et la mort s'entremêlent lors de rituels ancestraux. 

Malgré son histoire douloureuse, ce peuple de grande culture, possède une langue, un alphabet, une religion uniques et sa principale richesse réside dans sa matière grise. 

Nous partagerons le quotidien de ces Arméniens qui se sont racontés avec pudeur et sincérité. Nous dégusterons des lavatch et porterons tant de toasts au « Grand Charles » et à l'amitié avec la France que vous n'oublierez pas la légendaire générosité. 

Marie-Dominique a voulu comprendre la « douleur Karabagh » et s'est rendue dans cette enclave chrétienne en terre musulmane. Les larmes de la guerre entachent encore les paysages et les âmes, mais le Karabagh fait preuve d'un dynamisme surprenant. 

La diaspora n'est pas étrangère aux changements qui s'opèrent en Arménie, surtout dans les villes. Gumri, efface peu à peu les traces du terrible séisme. Erevan, la « ville rose » toute de tuf vêtue est un grand chantier. En un an et demi, la réalisatrice a vu les buildings pour hommes d'affaires pressés, les cafés pour jeunesse branchée, se multiplier. 

Drapée d'un charme oriental, la capitale fait preuve d'un dynamisme à l'occidental. 

Venez découvrir un document unique, car derrière l'œil de cette caméra se dissimule la sensibilité d'une femme dont la première ambition est de partager la découverte de « son » Arménie, celle qu 'elle a ressentie, « à fleur de vie ». 


Un grand film débat CAP MONDE, présenté par son auteur. 

http://www.cap-monde.com/ARMENIE,_TERRE_DE_CULTURE_ET_D'EMOTIONS-film-24.htm 

http://www.cap-monde.com/Les_livres-prestation-4.htm
Agenda - Devenez bénévole, rejoignez la DA-connexion


Devenez bénévole 
Rejoignez les équipes de la DA-connexion dans le cadre d’une mission humanitaire en Arménie 

Vous voulez faire de l’animation ? 
Participer à un projet médical ? 
Aider à la rénovation d’écoles ? 
Réaliser un reportage photo-vidéo ? 
Rejoignez-nous ! 

La campagne humanitaire de la DA-connexion se déroulera du 10 au 31 août 2009 
Week-end d’intégration le 6-7 juin, région parisienne 

Information : contact@da-connexion.org 
Véra 06 64 43 30 25 
www.da-connexion.org 

=============== 

A l’occasion de ses 10 ans, la DA-connexion publie un livre événement : découvrez les villages d’Arménie à travers les yeux des bénévoles et les objectifs des photographes de la DA-connexion. 

contact@da-connexion.org 
Eva : +33 (0)6 6462 34 37 

Pour commander votre album photo en ligne, c'est très simple ! 

Etape 1 : Rendez-vous sur le site de l'association www.da-connexion.com et cliquez sur « Faites un don » via PayPal 

Etape 2 : Faites votre règlement en ligne via PayPal. Le livre est vendu à partir de 30€. 

Etape 3 : Envoyer un email à contact@da-connexion.org en nous spécifiant votre nom, adresse postale et montant de votre don. 

Vous recevrez par la poste votre livre ainsi qu'un cerfa qui vous permettra de déduire 66% du montant de votre don de vos impôts. 

Pour tout renseignement, vous pouvez contacter Eva au +33 6 64 62 34 37 ou par email à contact@da-connexion.org. 

Cliquez ici pour vous désabonner de notre liste de diffusion 

Agenda - "EREVAN-PARIS IXe", Roman témoignage de André Labidoire

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage d'André Ratch Labidoire, paru chez Editinter Editions, inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d'hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l'Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l'histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

"L'histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l'être une longue aventure née d'un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien, m'a raconté l'histoire de ce siècle telle qu'il l'avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Ratch Fetvadjian m'a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu'il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien." 

(André Ratch Labidoire). 

=================== 

André Labidoire 

EREVAN-PARIS IXe 

Roman témoignage 

ISBN 978-2-35328-033-9 ; 2009 

17,90 EUR 


Pierre Danzac a six ans à la fin de la seconde guerre mondiale. Il vit chez sa grand-mère paternelle Marie-Jeanne qui occupe un petit logement rue Condorcet à Paris. Elle vit avec Ratch Fetvadjian, un Arménien rescapé du génocide de 1915. Aventurier talentueux, conteur passionnant, joueur incorrigible, issu d’une famille arménienne de grands propriétaires, il est désormais ruiné. 

Devant un atlas toujours ouvert, le vieil homme raconte à l’enfant le génocide, puis sa fuite d’Arménie qui le mènera en pleine Révolution russe jusqu’à Vladivostok par le fameux Transsibérien, puis au Japon, à San Francisco, New York et enfin, à Paris. 

Aux éclairages intimes de la vie quotidienne de l’après-guerre se succèdent des personnages qui nourrissent l’imaginaire de l’enfant et introduisent une réalité historique et politique qui aujourd’hui encore résonne avec force dans notre actualité. 

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d’hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l’Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l’histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

André Ratch LABIDOIRE a conduit une carrière de consultant dans les domaines de la communication sociale et politique. Il a effectué de nombreuses missions d’études à l’étranger et a été le témoin aux plus hauts niveaux d’évènements historiques qui ont marqué la fin du vingtième siècle. Erevan-Paris IXe associe à ses souvenirs d’enfance, l’histoire et le témoignage de son parrain, rescapé du génocide arménien de 1915. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien 

Pierre Lazareff, le grand journaliste, demanda un jour à Blaise Cendrars, le grand poète, s’il avait réellement voyagé dans le Transsibérien. Cendras lui répondit que l’important était qu’il nous l’avait fait prendre à tous. 

L’histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l’être une longue aventure née d’un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien appartenait à la famille du grand peintre Arshag Fetvadjian mort à Boston en 1947. Mais ils ne se sont jamais rencontrés. 

Mon parrain m’a raconté l’histoire de ce siècle telle qu’il l’avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Hélas, ce n’était pas le premier massacre perpétré contre son peuple. Après avoir échappé miraculeusement au massacre, il fut contraint par la Révolution russe de fuir vers l’est, ce qu’il a pu faire grâce à un Transsibérien bénéficiant de l’ex-territorialité convoyant des diplomates étrangers et quelques personnalités qui fuyaient Moscou et la révolution. Son obsession était de gagner la France, ce pays de la liberté et des droits de l’homme. Dans ce périple, il était accompagné par son frère aîné, Tigrane. 

C’est en l’écoutant et en regardant l’atlas souvent ouvert que j’appris la géographie et l’histoire politique de cette région. J’étais d’autant plus captivé par le récit de mon parrain que j’avais été bercé, si l’on peut dire, par la guerre, les bombardements, l’absence de mon père qui pendant cinq ans avait été prisonnier des nazis. Mon enfance fut aussi éclairée par le courage de ma mère, la tendresse de mon parrain et le dévouement de mes instituteurs. 

Ratch Fetvadjian m’a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu’il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien. 

Erevan mai 2007 

http://editinter.free.fr/labidoireandre.html
Agenda - Lucineh Hovanissian won Toronto Exclusive Magazine Awards 2008

LUCINEH HOVANISSIAN WON TORONTO EXCLUSIVE MAGAZINE AWARDS 2008 

INTERNATIONAL ARTIST OF THE YEAR & BEST INTERNATIONAL JAZZ SONG 

Lucineh Hovanissian “My childhood” (©“Made in Armenia ”, 2008) 

NOMINATION FOR: 

BEST INTERNATIONAL WEB SITE 

http://www.torontoexclusive.com/magazineawardsonline/ 

http://www.lucinehovanissian.am/ 

mp3s from her latest album 

“Made in Armenia” are on: 

http://www.sonicbids.com/epk/epk.aspx?epk_id=147806 
Agenda - Dernier numéro du Bulletin de l'ACAM

l'ACAM nous envoie le dernier numéro de son bulletin. 

Bulletin de l'ACAM 

21e Année 

N 71 

Janvier - Avril 2009 

Pour plus d'informations télécharger le pdf ci-dessous: http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26988
Agenda - Un chemin de promesses Paris-Jérusalem

A l’occasion de la sortie du récit de voyage, on vous invite à découvrir les huit mois de marche. 

LIRE UN EXTRAIT: http://my.wobook.com/00000006633ed4f6693fd25a5d2deb21a471cb77c3fc61844e


VOIR UNE VIDEO: 

http://www.enchemin.org/

Un chemin de promesses. 6 000 km à pied et sans argent, de Paris à Jérusalem. Une aventure à la rencontre des autres et d’eux-mêmes. 

En marchant et demandant le gîte et le couvert, Mathilde et Édouard Cortès se sont donné la main pendant 6 000 km. Jeunes mariés, ils ont fait le pari que l’amour et la confiance leur feraient vaincre tous les obstacles. 

Paris, 17 juin 2007, Mathilde et Édouard partent en voyage de noces… à pied. Ils ont en tête le rêve fou de rallier Jérusalem, sans un sou en poche, dans une volonté de dépouillement, à la manière des pèlerins du Moyen Âge. Leurs besaces sont légères pour permettre à leurs pensées de s’envoler. 

Des Alpes aux forêts des Balkans, des steppes d’Asie Mineure aux eaux du Jourdain, Édouard et Mathilde cheminent à travers quatorze pays, gravissant des montagnes, traversant des régions en guerre, franchissant des zones désertiques, dormant à la belle étoile… Dans ce grand trek, des étapes aux noms mythiques : Vézelay, Vérone, Mostar, Istanbul, Alep, Damas. 

Découvrir les autres, ils y sont forcés pour survivre, puisqu’il faut, chaque jour, trouver celui qui leur offrira de quoi se nourrir. Du forestier jurassien au berger croate, de la fillette serbe du Kosovo au diamantaire turc, du derviche de Cappadoce à l’espion syrien, les rencontres sont belles, enrichissantes, souvent étonnantes… même si certaines leur réservent de bien mauvaises surprises. Dans l’adversité, Mathilde et Édouard apprennent à mieux se connaître et à s’aimer malgré leurs faiblesses. 

Les deux jeunes gens forcent leurs limites pour atteindre leur but. Le récit de leurs huit mois de rencontres, de solitude, de faim souvent, de peur parfois, constitue une extraordinaire et authentique aventure humaine et intérieure. 

• Parution : 3 novembre 2008 
• 320 pages 
• Un cahier photos de 16 pages couleur 

ACHETER CE LIVRE: 

http://www.xoeditions.com/spip.php?page=article_commande&id_article=248 

FILMS produits par Gédéon programmes : 
Une série de 7X26 minutes sera diffusée sur la chaîne Voyage les 8, 15 et 22 décembre 2008 à 20h50 dans Authentik Aventures. 
Diffusion sur France 5 en 2009. 

POUR INFORMATION : 
- Avec Michel Drucker, vous pourrez nous entendre le 24 novembre entre 9h30 et 11h sur Europe 1. 
- Avec Sophie Davant et Didier Régnier, vous pourrez nous voir sur France 2 dans C’est au programme le 14 novembre à 9h45. 
- Nous dédicacerons notre livre à la Fête du Livre du Figaro Magazine le dimanche 30 novembre de 14h à 18h30 au Palais Brongniart à Paris. 
- Nous présenterons notre voyage au Café de l’Aventure au Zango (15 rue du Cygne 75001 métro Etienne Marcel) le 2 décembre à partir de 20h.

Agenda - Bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages

Nouveaux livres 

La bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages, voyez sur le site de l'ACAM : 

"La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage", sous la direction de Jacques Semelin 

La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage 
Titre : La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage / auteur(s) : 
Editeur : Les Presses de Sciences Po 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 550 pages 
Collection : Académique 
Notes : 
Autres auteurs : Jacques SEMELIN [directeur] - Yves TERNON [contribution] - Raymond Haroutiun KEVORKIAN [contribution] - 
Sujets : Génocides 
ISBN : 9782724610895 
Bibliothèque : 
Prix : 28,00 euros 
Boutique : Alapage 

--------- 
Commentaire : 

Les actions menées pour tenter de sauver des juifs pendant la seconde guerre mondiale connaissent une certaine notoriété en France depuis que le titre de « Justes » a été introduit dans la législation française en 2000, mais les ouvrages scientifiques sur le sujet sont rares. Les actions de sauvetage des Arméniens (1915-1916) et des Tutsis (1994) restent quant à elles largement inconnues. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=semelin-jacques 

======= 

"Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque", du sociologue turc Taner Akçam 

Titre : Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque / auteur(s) : Taner AKÇAM - Traduit du turc par Odile Demange 
Editeur : denoel 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 490 pages, 15 x 23 cm, couverture illustrée 
Collection : Médiations 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Négationnisme 
ISBN : 9782207259634 
Bibliothèque : 
Prix : 25,00 euros 
Boutique : Alapage 

----------- 
Commentaire : 

A ceux qui s'interrogent encore sur la réalité du génocide des Arméniens, perpétré en 1915 par les Jeunes-Turcs au pouvoir à Constantinople, le livre de Taner Akçam devrait ôter leurs derniers doutes. Paru aux Etats-Unis en 2006, l'ouvrage de ce sociologue turc prend à contre-pied la thèse officielle turque sur ce crime commis pendant la Grande Guerre. 

Pour la première fois, un chercheur turc a le courage d'ouvrir les archives ottomanes sur cette période sensible et d'assumer pleinement ce qui s'est passé : ici, la catastrophe est disséquée non du point de vue des victimes mais à travers le regard des assassins. La représentation du drame s'en trouve transformée. Avec Taner Akçam, ce qui compte, ce n'est plus le témoignage des rescapés, mais d'abord l'analyse d'un empire paranoïaque capable de transformer ses dirigeants en bourreaux. A 55 ans, cet enseignant au Center for Holocaust and Genocide de l'université du Minnesota concentre ses travaux sur une question : "Avons-nous des preuves d'une planification centrale et déterminée des autorités ottomanes visant la destruction totale ou partielle du peuple arménien ?" 

En Turquie, la tragédie de 1915 est encore aujourd'hui présentée comme une cruelle conséquence de la guerre, et non comme un acte volontaire et formalisé : selon cette thèse, les sources officielles ne comporteraient aucune preuve de l'élimination délibérée et systématique des Arméniens. L'auteur démontre ici que ce discours est sans fondement. De façon irréfutable, il souligne la responsabilité du régime au pouvoir, de l'Etat, de son administration, et d'abord de l'armée. La bureaucratisation du meurtre collectif apparaît évidente, dit-il, dès lors que l'on se fonde sur "les minutes des débats parlementaires, la correspondance privée des organisateurs du crime et les procès-verbaux de soixante-trois tribunaux militaires jugeant en 1919 les dirigeants du CUP (le Comité union et progrès, le parti au pouvoir)", qui accablent ce dernier ainsi que l'armée turque. 

Outre la responsabilité de l'Etat, Taner Akçam insiste sur la continuité entre les Jeunes-Turcs et les kémalistes qui fondent la République en 1923 : en effet, la majorité des dirigeants de la Turquie moderne sont issus des rangs jeunes-turcs, y compris Mustapha Kemal, et nombre d'entre eux sont compromis dans l'entreprise génocidaire. 

Cette idée de continuité est rarement examinée par les historiens ; elle rompt avec la thèse selon laquelle la République kémaliste n'aurait rien à voir avec les événements de 1915. En réalité, les lois adoptées dans les années 1920 parachèvent le processus d'éradication de la présence arménienne dans le pays. 

C'est le nationalisme qui fait le lien entre les deux régimes. Taner Akçam en décortique l'ambition : créer une Turquie homogène. Un dessein interrompu par les échecs militaires (1912-1915) attribués à "l'élément arménien". Enfin, il aborde l'aspect économique de ce crime contre l'humanité, considérant que c'est dans la spoliation des Arméniens de l'empire, souvent aisés, que sont jetées les bases d'une bourgeoisie turque, pilier de la proto-modernité kémaliste. 

Telles seraient donc les origines du négationnisme d'Etat toujours en vigueur en Turquie, mais désormais bousculé par une société turque désireuse de s'approprier son histoire. En ce sens, ce livre salué par Orhan Pamuk, Prix Nobel de littérature 2006, invite la Turquie à revisiter sa mémoire. L'exercice est courageux : à Ankara, tout auteur qui soulève le tabou arménien voit sa liberté menacée par les tribunaux. Ancien militant d'extrême gauche, qui a connu la prison dans les années 1980, Akçam n'en prend pas moins, désormais, ses précautions : "Un acte honteux" n'est-elle pas l'expression utilisée par Kemal lui-même pour qualifier l'extermination des Arméniens ? 

Hier comme aujourd'hui, l'identité arménienne, prolongement de la culture occidentale, demeure une pierre d'achoppement entre Turcs et Européens. Tant que la Turquie ne s'interrogera pas "sur sa perception des droits de l'homme et de la démocratie", prévient-il, le dissensus sur les normes éthiques perdurera. Selon Taner Akçam, il revient donc à la Turquie de s'affranchir de cet "acte honteux" par un acte courageux : la reconnaissance du génocide. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=akcam-taner 

========== 

"La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915", de Georges Kevorkian 

Titre : La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915 / auteur(s) : Georges KEVORKIAN - 
Editeur : marines 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 127 pages, 19 x 26 cm 
Collection : 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Histoire contemporaine -- Flotte française 
ISBN : 9782357430099 
Bibliothèque : 
Prix : 29,00 euros 
Boutique : Alapage 

---------- 
Commentaire : 

Avril/mai 1909 

L’Empire ottoman, depuis juillet 1908, est aux mains des « Jeunes-Turcs » qui ont renversé le régime du sultan Abdul Hamid (le « Grand Saigneur »), promettant la mise en œuvre de la constitution libérale de 1876, jamais appliquée. Des troubles éclatent en Cilicie où les nationalistes turcs, de crainte que cette constitution leur fasse perdre leur prééminence vis-à-vis des autres communautés non musulmanes, notamment des Arméniens fortement implantés dans cette province, s’en prennent à ces derniers qui sont ainsi l’objet d’une terrible oppression. Les missions chrétiennes de la région ne sont pas épargnées. Alertées, les pays occidentaux dépêchent leurs navires de guerre pour aider, secourir leurs ressortissants et les communautés arméniennes. La France, n’est pas en reste : l’escadre légère de Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Pivet, rallie le golfe d’Alexandrette. On assistera alors à une opération d’ingérence humanitaire en territoire turc… 

Septembre 1915 

La « Grande Guerre » a éclaté en août 1914 : l’Empire ottoman s’est allié aux Empires allemand et austro-hongrois pour combattre les pays de « l’Entente », Grande-Bretagne, Russie et France. La 3ème escadre de la flotte de combat française en Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Darrieus, qui vient d’assurer l’intérim du vice-amiral Dartige du Fournet appelé à remplacer le vice-amiral Boué de la Peyrère à la tête de l’armée navale, surveille les côtes syriennes. Le gouvernement turc a décrété l’extermination de sa population arménienne. Des villageois arméniens de la région du Mont Moïse, en bordure du golfe d’Alexandrette, sont acculés sur la plage : leur héroïsme face aux soldats turcs ne peut tenir encore plus longtemps. Les marins français vont sauver ces Arméniens en les recueillant sur leurs navires et en les transportant dans des camps de réfugiés à Port-Saïd avec l’aide des autorités anglaises. On assistera alors à une opération de sauvetage, de plus de 4000 Arméniens, remarquablement organisée par la Marine française.... 

Cet ouvrage est un récit historique construit à partir d’archives exceptionnelles émanant pour partie des descendants des amiraux français impliqués dans ces opérations de sauvetage. Il prend place dans le contexte du conflit mondial et des soubresauts de l’Empire ottoman. Il rappelle, s’il en est besoin, les malheurs de ce peuple de tradition chrétienne et rend hommage au courage des marins français. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=kevorkian-georges 
----------------------

Agenda - Annonce d'un dictionnaire électronique arménien

E-Lexique Machtotz 
Un dictionnaire électronique arménien occidental-français et l’inverse - 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

- pour PC uniquement, WINDOWS 98SE, 2000, XP, Vista 

- Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

dictionnaire électronique* arménien occidental-français et l’inverse 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

Recherche d’un mot en arménien ou en français avec l’orthographe exacte ou approchante. Possibilité de rechercher un mot arménien en l’écrivant phonétiquement en caractères français. Correction d’un mot français ou arménien mal orthographié. Et autres fonctionnalités. 

Données issues des dictionnaires de Krikor CHAHINIAN et de Haroutioun KURKDJIAN publiées à Beyrouth par la Maison CHIRAK 

Le e--Lexiique Machttottz est développé en commun par les associations : Collège du Dictionnaire Machtotz – CDM, Genève (Suisse) Collège Dictionnaires Machtotz France – CDMFrance, Paris (France) Le CD-Rom e--Lexiique Machttottz est adressé aux adhérents. Utiliser le Bulletin d’adhésion 

ci-dessous et l’envoyer à CDMFrance - 34 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris On peut également télécharger le logiciel à partir du site Internet : 
http://machtotz.av-d.ch/m/index.php 

* pour PC uniquement, WINDOWS ® 98SE, 2000, XP, Vista

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24783
Agenda - Shoah par balles - L'histoire oubliée

Année 2008 | Durée 85 minutes 
Pays : France | Genre : Europe 
Réalisé par : Romain Icard 
Produit par : MK2 
Intervenant : Père Patrick Desbois 

Voir un extrait vidéo  http://www.imineo.com/shoah-par-balles-histoire-oubliee-pere-patrick-desbois/142/extrait-gratuit-8077.htm

Le Père Patrick Desbois révèle un pan du génocide trop longtemps ignoré. 
La shoah par balle qui apparaît pour les historiens comme le début de la "solution finale" est largement méconnue. Le grand public, pour qui l'extermination des Juifs a débuté avec les camps de concentration et les chambres à gaz n'en a pour ainsi dire jamais entendu parler. C'est le travail du Père Patrick Desbois que de revenir aujourd'hui sur cette terrible page de l'histoire, sur un pan de génocide trop longtemps oublié qui a débuté en juin 1941 sur le front de l'est. 

"Pour que le meurtre d'un million et demi de Juifs ukrainiens ne tombe pas dans l'oubli" Simone Veil

http://www.imineo.com/documentaires/histoire/europe/shoah-par-balles-histoire-oubliee-video-8077.htm
Agenda - Un conte arménien au Marché de Noël d'Issy-les-Moulineaux

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 du Marché de Noël qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville d'Issy-les-Moulineaux du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00, la Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, qui encourage le rayonnement de la culture arménienne et qui vendra entre autres sur son stand, « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian. 

Le Marché de Noël de la Ville accueille les associations 
Trouvez des cadeaux originaux pour les fêtes de fin d'année tout en œuvrant pour la bonne cause ! 

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00 les associations suivantes : 

- Les Papillons blancs de Clamart, Issy-les-Moulineaux et communes voisines gère un Centre d'Initiation au Travail et aux Loisirs (CITL) proposant aux personnes inaptes au travail une activité variée afin de développer ou de maintenir leur potentialité d'insertion sociale. 

- Artisans du Monde défend l'idée d'un commerce équitable à trois dimensions : économique, éducative et politique et construit avec ses partenaires du Sud une économie solidaire au service du développement durable. L'un de ses moyens d'action est la vente de produits issus du commerce équitable. 

- Le Secours Catholique lutte contre toutes les formes de pauvreté et d'exclusion et cherche à promouvoir la justice sociale. 

Les nouveautés 2008: 

- La Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, encourage le rayonnement de la culture arménienne. 

Bon à savoir : « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian, sera en vente sur le stand de la CBAF. 

- Les P'tits bouts de papier, association de loisirs créatifs, développe la connaissance et la mise en valeur du scrapbooking, du mixed media et de la calligraphie. 

- L'association des paralysés de France (APF) poursuit toujours son combat pour une participation pleine et entière des personnes en situation de handicap et leur famille dans la société. 

http://www.issy.com/index.php/fr/associations/actualites/le_marche_de_noel_de_la_ville_accueille_les_associations
Agenda - Les monuments de la région de Mouch-Sassoun-Van 

Située au cœur de l'Arménie historique, la région de Mouch-Sassoun-Van (réputée Eden Paradis terrestre selon les notions sacrées anciennes du roche-Orient antique et la Bible) abonde en églises, couvents et forteresses historiques. 

Après un travail de fourmi, qui a duré près de trois ans, Jean V. Guréghian a réussi à répertorier, sur une carte, environ 250 monuments d'architecture dans la région de Mouch-Sassoun-Van, au cœur de l'Arménie historique. 

Après, quelques descriptions et généralités, il y a aussi, en fin du livre, une liste de plus de 300 localités, avec les noms arméniens d'origine et la correspondance en turc (les noms ayant été changés après le Génocide de 1915). 

CE LIVRE DEVIENDRA, A NE PAS EN DOUTER, UNE REFERENCE POUR LES CHERCHEURS, LES ETUDIANTS ET MEME LES JURISTES. 

Grâce à leurs soutiens, la Fondation Gulbenkian et l'Institut Tchobanian ont permis la publication de ce livre indispensable. 

Attention tirage limité : commandez votre exemplaires dès maintenant. 

Les souscriptions sont ouvertes sur le site de l'éditeur 

http://editions.sigest.net/page000100fc.html 

ou alors par un chèque de 14 euro libellé à 

SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 

Vous recevrez l'ouvrage chez-vous par la poste dès la publication. 

http://editions.sigest.net 

Agenda - Christianisation de l'Arménie - Volume II

Souscription : parution prochaine aux Editions Sources d'Arménie : 

Christianisation de l'Arménie - Volume II : L'œuvre de Saint Grégoire l'Illuminateur 

Ce volume traitera de la vie et de l'action de saint Grégoire l'Illuminateur, l'apôtre de l'Arménie et paraîtra en 2008. Il réunira les sources sur le règne du roi d'Arménie Tiridate III le Grand et le pontificat de saint Grégoire l'Illuminateur. Sur la base de ses textes, une analyse nouvelle du règne de Tiridate III le Grand sera proposé. Mais surtout c'est l'œuvre de saint Grégoire l'Illuminateur qui constituera le cœur du volume. La date de la conversion de Tiridate sera longuement abordée. Mais aussi les liens de l'Église arménienne avec la Grande Église et la mise en place d'une structure ecclésiale en Arménie seront analysés. 

contact@sourcesdarmenie.com 

Par Courrier : 
Sources d'Arménie 
BP 2566 
69217 Lyon cedex 02 

Volume II sur l'Histoire du Christianisme Arménien : L’œuvre de saint Grégoire l’Illuminateur 
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=30&Itemid=1

Pour acheter le livre
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=20&Itemid=33
Agenda - Opération "Houys" [Espoir] pour les enfants d'Arménie

Mise en place depuis le début de l'année 2008, l'opération « Houys » a permis de réaliser cet été plus de 17 000 € de travaux au niveau des sanitaires, cuisine et chambres de l'orphelinat Houys à Gumri. 

Une seconde phase avec le soutien de nombreux artistes peintres, sculpteurs, dessinateurs et photographes a été mise en place. 

Vous aussi, participez à cette seconde opération en achetant un Bon de Soutien à 10 €. 

Lors de la soirée de clôture du samedi 31 janvier 2009 au Yan's un tirage au sort des numéros de Bon de Soutien permettra de gagner de nombreuses œuvres offertes par ces artistes participants. 

Ces Bons de Soutien sont imprimés sur des cartes représentant des œuvres de Jansem. 

Commandez dès maintenant ces Bons 
en téléphonant au 06 19 99 28 37 

Consulter le site Internet : http://www.houys.fr/ 

et le blog : http://blog.houys.eu
Télécharger le pdf et le word document:

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=22316
Agenda -Présentation de “ Le voyage des ombres“

La présentation d'un livre destiné à faciliter une meilleure transmission de notre mémoire collective dans les écoles. 

“ Le voyage des ombres“ aux éditions du Cygne 

C’est au travers d’une chronique poétique des événements les plus douloureux du vingtième siècle que l’auteur nous invite à revisiter la planète.

Sa prose concise impose à chaque mot le poids de l’histoire. La parole s’exclame : « Cric crac ! » conte la tradition haïtienne. « Me voilà ! » engage la foi. Elle évoque la légende malgache d’un « oiseau cendreux » qui « feint les pleurs du bébé » et « miaule les chiens » ; à « petits pas », elle enterre la chair, expire « les cris de la terre », torture, « tord tue », crie « les silences de la nuit », devient muette « paroles d’yeux ». Elle rappelle les sacrifices mayas des « épouses aux langues hérissées », interroge la raison africaine : « Qui est le maître de la mort ? » 

Son écriture métaphorique n’est présente que pour mieux « penser » une plaie encore béante dans notre mémoire collective. Par ce voyage mémoriel dans l’antre des barbaries humaines, l’auteur rend un vibrant hommage aux innombrables disparus. 


Le voyage des ombres de Anick ROSCHI 
http://www.editionsducygne.com/editions-du-cygne-voyage-des-ombres.html

ISBN : 978-2-84924-063-2 

13 x 20 cm 

62 pages 

12,00 € 

----------- 

Pays visités dans le livre : 

Namibie, Arménie, France, Haïti, Pologne, Algérie, Japon, Madagascar, Corée du Nord, Chine, Cameroun, Mozambique, Angola, Nigeria, Israël, Vietnam, Chili, Afrique du Sud, Cambodge, Argentine, Guatemala, Iran, Salvador, Liban, Timor, Oriental Irak, Inde, Érythrée, Bosnie-Herzégovine, Rwanda, Sri Lanka, Sierra, Léone, Russie. 


Dans la presse pédagogique : 

Le voyage des ombres 
http://www.afef.org/blog/index.php?2008/02/11/228-le-voyage-des-ombres
Extrait du livre : 

Boucles 

Les boucles du jour 

Tombées à vos pieds 

Caressent les nuits 

De nos mémoires brûlées. 

Auschwitz, 3 Septembre 1941, Pologne 
© 2007 Anick Roschi 

http://www.culturactif.ch/ecrivains/roschi.htm
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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